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contraire, en admettant le sieur Marcotte au passif de la fail-
lite du sieur Verdin Gallimard, comme créancier d'une som-
me de 8,000 francs environ, montant de quatorze traites 
qu'il louait de ce dernier, en vertu d'un simple endossement 
en blanc, sous le prétexte qu'il était établi que la valeur en 
avait iti fournie par le sieur Marcotte. 

La Cour royale avait fait résulter cette preuve de la décla-
ration du failli, de la correspondance et des livres des par-
tics. Elle avait ainsi jîigé que de la disposition si formelle , si 
impérative, des articles 157 et 158 du Code du commerce, il 
ne dérivait qu'une présomption simple de mandat qui pou-
vait êti e détruite par la preuve contraire. Cet arrêt, pour 
être conforme aux principes de l'équité, no s'écartait-il pas 
de la saine interprétation de la loi? La jurisprudence, dont 
nous avons cité les monumens, répond affirmativement. Aus-
si la Cour, au rapport de M. le conseiller Mestadier et sur les 
conclusions conformes de M. l'avoeat-général Delangle; plai-
dant, M e Labot, a-t-elle admis, sans délibération, le pourvoi 
du sieur Ïassel-Godeau, créancier de la faillite Verdin-Galli-
mard. Le moyen était pris de la violation des articles 157 et 
138 du Code de commerce. 

DONATION. — NULLITÉ. FIN DE NON-RECEVOIR. TRANSAC-

TION. CONDITION. RÉSOLUTION. PROPRIÉTAIRE APPA-

KENT. — HYPOTHÈQUE. NULLITÉ. — ACQUIESCEMENT. 

I. Celui qui, ayant de justes motifs pour faire déclarer 
nulle une donation qu'il prétend avoir été faite en fraude de 
ses droits, a transigé avec le donataire, et reconnu ainsi sa 
qualité, est non-recevable à attaquer la donation. 

On répondait, il est vrai, que la transaction était condition-
nelle; que la condition ne s'étant pas accomplie, la transac-
tion devait être résolue, et qu'ainsi disparaissait l'obstacle qui 
s'opposait à la nullité de la donation. Mais l'arrêt attaqué 
objectait en point de fait que le demandeur en cassation 
avait poursuivi l'exécution de la transaction, et qu'en optant 
pour forcer son adversaire à remplir son engagement, il s'é-
tait rendu non-recevable à se pourvoir en résolution oontre 
ce même acte. (Art. 1184 du Code civil.) 

II. Le créancier hypothécaire qui tient son hypothèque du 
propriétaire apparent de l'immeuble grevé, en supposant 
qu'il soit fondé d'après le dernier état de la jurisprudence 
(arrêt de la ch. civ. du 16 janvier 1845 sur les droits de l'hé-
ritier apparent), à soutenir la validité de son droit hypothé-
caire et à réclamer le rang qu'il lui assigne; ce créancier peut 
néanmoins être déclaré non reccvable dans l'exercice de son 
action, si, d'une part, il a acquiescé à l'arrêt qui a ordonné 
l'éviction du propriétaire apparent comme possesseur de 
mauvaise foi (dans l'espèce, cet arrêt avait été rendu avant 
celui de la chambre civile), et si, d'un autre côté, il a ac-
cepté de celui-ci la constitution d'une nouvelle hypothèque en 
remplacement de la première. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Troplong et sur 
les conclusions conformes de M. l'avoeat-général Delangle; 
plaidant M. Millet (pourvoi Tassy). 

Celui qui paie au nom et en l'acquit d'un tiers est-il léga-
lement répuié propriétaire des deniers ou valeurs qu'il a ain-
si versés, jusqu'à preuve contraire, alors surtout qu'il n'a 
point déclaré qu'il payait de ses propres deniers? 

La Cour royale de Paris avait adopté l'affirmative dans les 
circonstances suivantes : 

En 1809, le général Sébastian! (aujourd'hui maréchal de 
France) et M. de Bourke, ambassadeur de Danemarck, avaient 
acquis le monastère de San-Miguel de Los lîeyos et ses dé-
pendances, situé aux portes de Valence, en Espagne, moyen-
nant un prix à fixer ultérieurement par experts, et à verser 
au Trésor royal d'Espagne. 

M. Sébastiani avait admis le sieur de Crochard, payeur 
général de l'armée d'Espagne, à prendre part, pour moitié, 
dans l'acquisition qu'il venait de faire. Le 14 septembre 1810, 
le sieur de Crochard paya, au nom et en l'acquit du général 
Sébastiani, 600,000 réaux à compte de la valeur présumée de 
la moitié de l'acquisition restée à la charge de ce dernier 
L'armée française évacua l'Espagne en 1813; les biens ache-
tés avaient péri pour les acquéreurs. M. de Crochard, rentré 
en France, ne fit aucune réclamation contre le général Sé-
bastiani. Il tomba en faillite en 1825, et la somme de 600,000 
réaux payée en 1810 pour le compte du général Sébastiani ne 
figurait point dans son passif. Cependant, en 1859, le sieur de 
Crochard fils assigna M. le général Sébastiani en rembourse-
ment de la prétendue avance que lui aurait faite son père des 
600,000 réaux dont il vient d'être parlé. 

M. Sébastiani opposa à cette demaude une fin de non-rere 
voir tirée de ce que le sieur Crochard ne prouvait pas que la 
somme par lui réclamée eût été payé par son père de ses pro-
pres deniers ; que cette preuve ne résultait pas de la quittance 
représentée ; qu'elle n'établissait autre chose, si ce n'est que 
le sieur de Crochard père avait payé les 600,000 réaux au nom 
et en l'acquit de M. Sébastiani, ce qui ne suffisait pas pour 
justifier la demande en remboursement formée contre lui 
C'est sur ces débats que la Cour royale de Paris, en infirmant 
le jugement du Tribunal de la Seine, décida qu'il y ava^t 
présomption légale que le paiement effectué en 1810 avait été 
fait des deniers du sieur Crochard père, par cela seul qu'il 
était énoncé dans la quittance que la somme payée avait été 
versée par celui-ci. 

« Considérant en droit, avait dit l'arrêt, que celui qui paie 
au nom et en l'acquit d'un tiers est réputé propriétaire des 
deniers ou valeurs qu'il a ainsi versés, jusqu'à preuve con 
traire. » 

M. l'avoeat-général s'est élevé avec force contre cette doc-
trine, qui, dans son opinion, ne trouve sa justification dans 
aucun texte de loi. M. l'avoeat-général reconnaît que la Cour 
royale aurait pu s'appuyer sur l'article 1555 du Code civi" 
relatif aux présomptions que la loi laisse à la disposition 
des Tribunaux, et décider que les énonciations de la quit-
tance se trouvaient fortifiées par des circonstances particu 
hères qui établissaient, à ses yeux, la'preuve que M. Crochard 
Pere était propriétaire des valeurs par lui versées entre les 

> 'nains de l'agent du trésor d'Espagne en l'acquit de M. Sé-
. *>astiani. Mais, dit-il, ce n'est pas en fait qu'a statué la Cour 

royale : elle a jugé et voulu juger en droit ; elle a admis une 
Présomption légale que la loi ne reconnaît pas. Son arrêt a 
donc encouru la juste censure de la Cour de cassation. Le 
Pourvoi doit donc être admis : c'est à quoi nous concluons a 
"itM. l'avocat général. 

La Cour au rapport de M. le conseiller Troplong, et confor 
bernent à ces conclusions, a prononcé l'admission du pour-
ri présenté par M« Moreau, au nom de M. le maréchal Sébas 
'ani, et fondé sur la violation des articles 151 

Qu Code civil 
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'— VALEUR FOURNIE. — PREUVE. 

L'endossement en blanc de billets de 
N!lu-t que comme 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

( Présidence de M. Poultier. ) 

Audience du la janvier. 

DE PRESSE. — AFFAIRE DE LA Gazette de France. 

Nos lecteurs se rappellent que M. Méry, gérant de la 

Gazette de France, a été coadamné par défaut, le 9 janvier, 

par la Cour d 'assises, à deux année d'emprisonnement et à 

6,000 francs d'amende. (Voir la Gazette des Tribunaux 

du 10.) Par suite de l'opposition formée à l'exécution de a 

DÉLIT 

arrêt, avant même sa signification 

la conscience, ni l'avenir, encore moins quand le pouvoir 
royal n'est que le délégué et le sujet de cette constitution, 
qu'on peut améliorer et changer. » 

Voilà , reprend M. l'avoeat-général , l'interprétation que 
donne la Gazette à l'opinion de. MM. Dupin et Boulay de la 
Meurthe. Elle leur fait dire que l'homme qui a prêté le ser-
ment de fidélité à la constitution, peut non seulement la mo-
difier, mais la détruire. Non, non, cette interprétation, elle 
appartient à la Gazette toute seule: qu'elle s'en félicite, nous 
le comprenons de sa part , mais qu'elle ne l'attribue pas à 
d'autres, qu'elle ne la mette pas sous la protection des noms 
de MM. Boulay (de la Meurthe) et Dupin. 
i Non, non, ils n'ont pas voulu dire qu'un serment aussi 
grave n'engageait à rien. Ah! vous parlez de moraliser le 
pays, d'élever l'esprit public, et voilà vos principes! voilà 
votre moralisation ! C'est-à-dire que, selon vous, la sainteté 
du serment n'est plus qu'un vain mot, que tous les scrupules 
de la conscience sont détruits ! Voilà vos doctrines ! Et dans 
quel but la Gazette veut- elle délier les honnêtes gens du 
serment qu'ils ont juré? L'article le dit lui-même, c'est pour 
arriver au renversement du gouvernement actuel. Le but est 
clair : on essaierait en vain de le nier; le délit est donc éta-
bli. 

Le même numéro contient un autre article. Le voici : 

15, 1349, et 1353 

TRANSPORT. 

. i— wmme procuration 
Wiclesl57etl58 du Code de 

commerce, lequel ne 
entre les mains du porteur 

en irnn „r " V commerce), peut-il néanmoins 
fourni I ï 'a Propriété, s'il est prouvé que le porteur en a 

yni la valeur? Cette preuve est-elle admissible? 

«on d
1
a
U
n?£

rUdeD? ?X d
?
puis l0!)

S
tem

PS 8^ sur cette ques-

'oya"è do iw
 1 V ducembro

 tyâ) 5 et cependant la Cour 
flioiahW 'M « *■

 110 tena»t aucun compte de ces précédons ju-
"es si puissans, avait cru devoir établir une doctrine 

.'affaire revenait au-
jourd'hui devant le jury. 

La Cour entre cri séance à onze heures. 

M. l'avoeat-général deThorigny occupe le siège du mi-
nistère public. 

M" Crémieux est assis au banc de la défense. 

Le prévenu déclare se nommer René-Charles-Adolphe 

Méry, âgé de trente-quatre ans, gérant de la Gazette de 
France. 

Après la prestation de serment de MM. les jurés, M. le 

greffier Duchêne donne lecture du réquisitoire de M. le 

procureur-général, de l'ordonnance qui indique le jour, 

d 'un extrait de l'arrêt de condamnation et de l'opposition. 

M. le président : La parole est à M. l'avoeat-général. 

M. de Thorigny prend la parole en ces termes : 
Messieurs les jurés, avant d'aborder le fond du procès qui 

s'agite devant vous, permettez-nous d'exprimer le regret de ne 
plus voir dans cette affaire la dignité de nos institutions pro-
tégée par la grave et puissante parole que vous. avez entendue. 
Nous avons été affligés qu'une mission si noblement remplie 
retombât entre nos mains. Mais d'autres devoirs non moins 
importans ont réclamé les soins du magistrat élevé que nous 
avons l'honneur de suppléér aujourd'hui, et nous venons, sans 
avoir l'appui ct 'un talent comparable au sien, sans avoir l'au-
torité de sa grave parole, nous venons essayer de vous faire 
partager une conviction non moins ardente, non moins 
sincère. 

Vous remarquerez, Messieurs, que ce n'est pas nous qui 
avons pressé ce débat. Avant la signification de l'arrêt, le 
prévenu a formé opposition ; et, quoique le temps nous ait 
manqué pour préparer suffisamment cette affaire, nous n'a-
vons pas hésité à accepter le débat le jour où, par une sorte de 
contradiction que nous n'avons pas à expliquer, il a plu au 
prévenu de les faire ouvrir/Pourquoi cela, Messieurs? C'est 
que, pendant tout le cours de cette session, nous avons été sou 
vent à même d'apprécier la haute fermeté de vos décisions et 
l'impartialité de votre justice. 

Nous avons à vous signaler plusieurs numéros de la Ga-
zette de France, qui contiennent, selon nous, la violation des 
textes formels de nos lois. Vous savez déjà dans quelles cir-
constances oes articles ont été publiés : c'est à l'occasion du 
voyage du duc de Bordeaux en Angleterre. Ce voyage a jeté 
l'émoi parmi tous les organes du parti légitimiste. La Quoli-
dienne a été condamnée. Un autre journal a été poursuivi. On ' 
vous dira peut-être que cette simultanéité de poursuites an-
nonce un parti pris. Nous ne pouvons accepter ce reproche. 
S'il y a eu simultanéité de poursuites, c'est qu'il y a eu si-
multanéité d'attaques. 

La Gazelle de France n'a pas perdu cette occasion de ma-
nifester son adhésion à la dynastie déchue; et pour lever les 
scrupules qui pourraient exister au fond des consciences hon-
nêtes, elle attaque la sainteté des sermens. 

Les délits que nous leur- reprochons sont au nombre de 
quatre : 1" attaque contre la forme du gouvernement; 2° acte 

d'adhésion à une autre forme de gouvernement; 5» excitation à 
'a haine et au mépris du gouvernement; 4° attaque contre le 
serment. 

M. l'avoeat-général donne lecture du textedes lois du 9 sep-
tembre 1855 (art. 7 ) , du 29 novembre 1850 (art, 1er) ^ àa 
25 mars 1822, qui répriment les délits ci-dessus énoncés.' 

Après avoir commenté ces dispositions légales, M. l'avocat 
général cherche les délits dans les articles incriminés. 

Prenons d'abord, dit-il, l'article qui a été saisi : celui du 
50 décembre; il contient trois délits; celui d'attaque contre le 
gouvernement; celui d'adhésion à une autre forme de 
serment ; celui d'adhésion à une autre forme de gouverne-
ment, celui d'attaque contre la forme du gouvernement 
établi par la Charte de 1850. 

Le premier de ces délits résulte des lignes suivantes 

« M. Dupi n a déclaré: « Qu'il fut entendu que le serment 
qui serait prêté en vertu d'une loi ne préjudicierait en rien au 
droit d'améliorer la constitution dans les formes et sous les 
conditions qu'elle exprime. » 

Boulay de la Meurthe abonda dans le sens deM. Dupin, et 
fut encore plus explicite. 

On peut faire, dit-il, des changemens, des améliorations 
aux constitutions; mais, de bonne foi, est-ce là une objec 
tion bien fondée contre la prestation de serment ? Que sur 
l'évidence du besoin, après des discussions solennelles et dans 
les formes légales et constitutionnelles, on améliore notre or-
ganisation politique, j'applaudis encore à cette idée ; mais., 
je le répète, est-ce là une raison pour refuser le serment d'o-
béissance aux constitutions existantes ? A mon avis, c'est pré 
cisément le contraire. Loin qu'en faisant le serment je crois 
m'interdire le droit de concourir à l'amélioration désirée, i" 
me semble que c'est de ce même serment que je tire ce droit, 

il me semble que parla je contracte l'engagement solennel de 
concourir de tous mes efforts à cette amélioration. « 

» La proposition de M. Dupin était logique, mais le rai 
sonnement de Boulay de la Meurthe est profond et péremp-
toire. Or, qu'est-ce que changer la constitution, améliorer 
l'organisation politique? Quelles bornes assignera-t-on à 
cette faculté? 

» Le serment fait à une telle constitution n'engage donc ni 

« LES ROYALISTES NE SONT POINT UN PARTI. 

» Les royalistes représentent les principes qui sont depuis 
quatorze siècles la base de la société française, les principes 
inhérens à la nation, au tempérament, à la constitution de 
cette nation ; ils sont les hommes de la France, ils ne sont 
pas les hommes d'une dynastie ou d'un parti. 

» La France est un pays de monarchie et de liberté. Depuis 
un demi-siècle, elle tend à retrouver ces deux principes. Le 
mouvement de 89 a eu lieu pour îa liberté ; ce mouvement 
abouti à l'anarchie et au despotisme , parce qu'on a cru la li-
berté possible sans la monarchie. En 1814, la monarchie a été 
rétablie, et elle est tombée en 1830, parce qu'on a cru 
qu'elle pouvait exister sans la liberté. 

Il n'est donné ni à un* homme ni à un parti de créer la 
constitution de la France. Cette constitution n'est point à 
créer : elle existe. C'est parce que les royalistes ne veulent 
point imposer à la France des idées qui leur appartiennent 
en propre ; c'est parce que leurs idées et leurs principes sont 
les idées et les principes de la France, qu'ils ne sont point un 
parti, mais les hommes de la nation. 

» Les républicains représentent les idées américaines ; ils 
sont un parti. Les doctrinaires représentent les idées anglai-
ses; ils sont un parti. Mais les royalistes, qui représentent 
les idées de la France, ne sont point un parti, car la France 
est une nation, et non un parti. 

» Il n'y aura d'ordre et de stabilité dans notre pays, la 
France ne sera délivrée de la fièvre révolutionniire qui l'a-
gite- depuis cinquante ans, que lorsqu'elle aura trouvé l'al-
liance de la monarchie et de la liberté, vers laquelle tendent 
ses efforts. 

» Les royalistes peuvent seuls rendre à la France le prin-
cipe monarchique, car il n'y a de véritable monarchie que 
celle des royalistes. On peut bien instituer une forme de 
gouvernement par une Charte, mais les chartes et les constitu-
tions que fait la main de l'homme, la main de l'homme peut 
les défaire. 

« Qu'est devenue la monarchie de Napoléon ? Que sont de-
venues toutes les constitutions établies depuis cinquante ans 
par la révolution ? Le Siècle ne nous a-t-il pas dit dernière-
ment que la royauté de juillet, fondée parla révolution, pou-
vait être brisée par la révolution ! 

» Il en est de même de la liberté, qui ne saurait exister ni 
avec la république, ni avec la constitution doctrinaire. Cela 
est si vrai que nous avons vu le National donner la main aux 
doctrinaires pour faire construire les bastilles. 

» La position df s royalistes nationaux domine tous les par-
tis et tous les événemens, comme l'existence de la France do-
mine l'existence de tous les hommes et de tous les partis qui 
s'agitenl dans son sein. 

» Depuis treize ans nous n'avons cessé de combattre les 
hommes de cour et de monopole qui voudraient faire croire 
à la France que les royalistes sont un parti. Nous avons re-
poussé tont récemment la qualification de parti qui nous a été 
donnée par un journal dynastique. Les royalistes n'agissent 
ni au nom d'une dynastie, ni au nom d'aucun intérêt particu-
lier, ils agissent au nom de la France. Ce qu'ils veulent, ce 
qu'ils demandent, c'est le rétablissement de la France dans 
les principes de sa constitution nationale. Les royalistes ne 
sont donc point un parti, ou s'ils sont un parti, ils sont le 
parti de la France, le parti national. » 

Cet article, poursuit l'organe du ministère public, renfer-
me le délit d'adhésion à une autre forme de gouvernement 
Ce délit porte ici deux caractères : 1° qualification incompa-
tible avec la Charte constitutionnelle; '2° vœux de renverse-
ment du gouvernement, 

Le premier caractère se trouve dans le mot royaliste. Q'en-
tend par là la Gazelle? S'agit-il d'un homme dévoué à un 
roi, quel qu'il soit? Non : le mot serait complètement inof-
fensif. Quand la Gazelle met cette qualification en opposition 
avec celles de républicains, de doctrinaires, qu'entend-elle 
par là? Je le demande : qui ne voit qu'elle veut parler des 
adhérens à la dynastie déchue? 

En vain voudrait-elle équivoquer. Le mot. est assez clair 
Les royalistes, ce sont les ennemis de la Charte de 1850, ce 
sont ceux qui tiennent au rétablissement de la monarchie 
renversée aux journées de juillet. Or, il n'est pas plus per-
mis, sans s'occuper des lois de septembre, de prendre cette 
qualification, que de prendre celle de républicain; et nous ne 
savons même laquelle est la plus dangereuse, et quels sont les 
hommes le plus à craindre, de ceux qui lèvent audacieuse 
ment lo mag-pie, ou de ceux qui, se couvrant d'un manteau 
hypocrite, parlent d'une liberté qu'ils abhorrent, et attaquent 
les choses les plus saintes en prêchant le respect pour la foi 
jurée. 

Nous avons dit que le délit d'adhésion se trouve dans cet 
article, avec un second caractère, l'expression du vœu et de 
l'espérance de renversement du gouvernement établi. Est-ce 
qu'il y a un doute à cet égard ? Est-ce que cela ne résulte pas 
notamment de cette phrase : « Les royalistes peuvent seuls 
rendre à la France le principe monarchique ; car il n'y a de 
véritable monarchie que celle des royalistes? » Quelle mo-
narchie veut-on rétablir ici ? Evidemment la monarchie dé-
chue. Quand ils veulent parler de l'ordre de choses actuel, com-
ment s'expriment-ils ? La Charte doctrinaire, voilà leur ex-
pression. Ainsi il y a deux partis : les royalistes, c'est-à-dire 
les légitimistes; et les doctrinaires, c'est-à-dire les partisans 
de la Charte de 1850. Il n'y a pas à s'y tromper. 

Voilà ce que nous avions à dire de l'article du 50 dé-
cembre. Certes nous pourrions nous en tenir là. Cet article à 
Ini seul suffirait pour entraîner inévitablement la condamna 
lion du gérant de la Gazette de France. Mais d'autres ont été 
poursuivis : ils sont de dates antérieures. Pourquoi n'ont-ils 
pas été poursuivis aussitôt leur publication ? Le voici : Bien 
souvent on a fait au parquet le reproche de saisir un article 
dans lequel il remarque un délit, avant d'avoir donné au jour-
nal le temps d'expliquer sa pensée; voilà le motif qui nous 
avait fait attendre. Nous avons voulu que la pensée fût com-
plète, non pas assurément, et encore une fois, que nous 
oyons la pensée de faire un procès de tendance, c'est-à-dire 

un procès ayant pour objet de signaler à la justice la marche 
d'un journal, de former un faisceau de plusieurs articles pour 
attaquer l'ensemble du système qu'ils renferment. 

Non, telle n'est pas notre pensée, et nous venons vous dire: 
Examinez chacun des articles en lui-même, en l'isolant des 
autres, et voyez s'ils ne renferment pas le délit reproché à 
la Gazette. Mais l'article du 50 décembre nous paraît telle-
ment concluant, que nous regrettons qu'il n'ait pas été seul 
poursuivi. Quoi qu'il en soit, expliquons-nous sur les autres, 
et vous serez convaincus dans un instant qu'ils ne sont pas 
moins coupables que le premier. 

Le numéro du 6 décembre contient le délit d'attaque con-
tre la forme du gouvernement, et celui d'adhésion à une autre 
forme de gouvernement. Le voici : 

» Les royalistes ont accueilli avec des transports de joie 
les paroles prononcées à Londres par Henri de France. Ces 
paroles, en effet, ont complété le travail de ce grand parti 
pour se replacer dans la position qui lui appartient, et que 
les malheureuses complications d'une restauration manquée 
lui avaient fait perdre. 

» Les royalistes, dégagés de la Charte par la révolution de 
1850, ont employé treize années à se rétablir. Aujourd'hui, 
ils sont en tête du mouvement de l'époque, et le représentant 
de leur principe est à leur tête : tout est donc accompli en 
ce qui les concerne. 

» C'est là, sans aucun doute, un fait immense. Le jeune hé-
ritier d'une race de rois qui depuis saint Louis préside à la ci-
vilisation de la France et du monde, n'a eu besoin que de se 
trouver sur une terre de liberté, au milieu de quelques cen^ 
taines de Français indépèndans, pour personnifier en lui cette 
civilisation avec toutes ses conquêtes ; d'un seul mot il a fait 
apparaître la ligne de Louis XVI se prolongeant dans l'avenir 
avec tous les progrès idéalement accomplis depuis 1789. 

» Dès ce jour, la position des partis est toute changée. Le 
système qui s'appuie sur les bastilles n'a plus pour alternative 
la souveraineté du peupledes hommes de juillet, mais la sou-
veraineté nationale des royalistes. Le terme opposé du despo-
tisme que nous réservent les doctrinaires n'est plus l'anarchie, 
mais la liberté monarchique. 

sPendant dix ans, ils ont pu dire que nous étions isolés e*, 
désavoués ; ils ont pu soutenir que les idées de pouvoir con's'J 

tituant, de droit divin, ces aberrations de la royauté réduite 
à l'état d'abstraction, avaient vicié cette jeune intelligence, 
reléguée par eux loin du soleil de la liberté française ;' que les 
courtisans, cette rouille de l'exil, avaient dévoré ce joyûfiï dé* 
taché de la couronne nationale, et voilà que le prince q'&M£ 
reléguaient dans le passé apparaît dans le présent et en avaSt 
d'eux. Nous avions raison d'affirmer qu'il était dans le mou-
vement de son siècle, que la nationalité française agissait en 
lui, que l'exil où on le retient n'avait point créé une sépara-
tion entre lui et les défenseurs du principe qu'il représente. 
M. de Chateaubriand a dit, à une autre époque : « Il n'y a pas 
pin du cœur d'un royaliste au cœur d'un roi. » Nous savions 

qu'il n'y avait pas loin des cœurs de tous les Français au cœur 
d'Henri de France. 

C'est donc le cœur de cet admirable jmnee qui a parlé 
dans la réunion de Balgrave-Square, et ses paroles sont ac-
quises à la liberté et à la nationalité françaises. C'est la sanc-
tion qui seule manquait aux déclarations d'un grand parti, 
pour que ces déclarations pussent avoir en France une 
véritable valeur politique. C'est l'unité des royalistes ac-
complie daiis les seules voies où puisse se faire l'unité delà 
France. 

Nous disons que ces paroles assurent l'unité des royalis-
tes, et, en effet, elles ont été prononcées spontanément et so-
lennellement. Aucune dissidence ne saurait donc plus subsis-
ter parmi les personnes qui reconnaissent le principe monar-
chique. Plusieurs centaines de Français, qui les ont accueil-
les avec enthousiasme, iront les reporter dans leurs provin-
ces. Elles auront donc toute leur signification éclatante et toute 
leur portée politique. » 

Voyez, Messieurs, comme on se transporte dans un avenir 
désiré, et que l'on voudrait amener à force de sollicitations ! 
Nous ne craignons pas de le dire, l'adhésion ressortde chaque 
mot dans cet article. Partout le duc de Bordeaux est désigné 
comme le représentant des intérêts de la France, comme un 
véritable prétendant dont l'avenir doit conserver les droits î 

Ajoutons que cet article renferme même un troisième ca-
ractère du délit d'adhésion. Indépendamment de la qualifica-
tion de royaliste que l'on prend, indépendamment du vœu et 
de l'espérance de renversement du gouvernement, il y a 
dans cet article une attribution de droits à la couronne de 
France au profit du duc de Bordeaux. 

Enfin, dans ce même numéro se trouve aussi une attaque 
contre le serment. Que lit-on en effet dans quelques lignes 
écrites en réponce au Journal des Débats? Que le serment 
devrait être surprimé. Comment! Quand un homme serait ap-i 

pelé à remplir les plus hautes fonctions , celles de député 
par exemple, il nedevrait pas prêter serment! Il ne serait pas 
par celui qu'il aurait prêté ! Ainsi il aurait le droit d'atta-

quîr et de détruire la constitution qu'il a pris l'engagement de 
défendre. Est-ce] que de pareilles doctrines sont soutenables? 
Est-ce qu'elles ne sont pas éminenment dangereuses et fu-
nestes? 

Quoi ! Mais vous qui parlez ainsi de la foi jurée, si vous 
étiez au pouvoir ne repousseriez-vous pas de toutes vos for-
ces ce principe dissolvant que vous prêchez aujourd'hui avec 
tant d'énergie? No chercheriez-vous pas au contraire à conso-
"ider votre puissance par cette garantie morale qui doit être 
la base de toute société bien organisée? Les hommes de votre 
parti ont eu le pouvoir aussi !... Ne soulevons pas le voile 
du passé... 11 est écrit en caractères ineffaçables. ..1850!... Et la 
Charte nouvelle nous dit comment vos devanciers ont enten-
du la sainteté du serment. Pour moi, Messieurs les jurés, pour 
moi qui crois à l'inviolabilité du serment, je serais profondé-
ment affligé de voir se répandre de pareilles doctrines... Je 
pleurerais sur les destinées de mon pays, s'il pouvait être 
admis dans l'opinion qu'il est possible de briser un serment 
prêté, et que la foi promise sous l'invocation de Dieu est un 
mot sans valeur! Voilà, Messieurs, ce que j'avais à vous dire 
sur ce point, et je suis convaincu que vos consciences répon-
dent à la mienne en ce moment. 

J'arrive au numéro du 11 décembre. Voici ce qu'on y lit : 

« Le mot de Henri de France à un député de la droite : 
» Pour moi, si la Providence m'appelait sur le trône, je re-
» garderais les libertés na ionales comme aussi sacrées que 
» les droits de la couronne. i> 

j Voilà le mot de toute notre politique : « Les droits du 
» peuple et les droits du Roi sont également sacrés et égale-
i ment inviolables. » 

» Le mouvement est donc tracé comme il devait l'être. Les 
royalistes sont aujourd'hui les hommes de la nation, les hom-

mes du peuple, et ils ne laisseront à personne un aussi beau 
titre ! » 

Cet article est court, mais il est expressif. Voyez comme 
on recueille avec soin les paroles de ce prince que l'on appel-
le le représentant de la France. Les royalistes sont la na-
tion, donc il faut leur faire place, donc il faut accepter le 

chef qu'ils se sont choisi. Le délit d'adhésion in'est-il pas 
évident ? * r 

Il faut en dire autant de l'article contenu dans le numéro 
du 17 décembre. Nous n'en citons qu'une partie. 



m GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 16 JANVIER 1844 

« PLUS DE RÉVOLUTION. 

1 La situation n'en est pas meilleure, et tout le monde 

demande d'en sortir. Il y a huit à neuf ans que, voyant le pro-

grès de la réforme et des idées nationales, nous disions : Voilà 

le moyen ; il n'y aura ni révolution, ni ébranlement, ni se -

cousse. On se moquait; on nous comparait au charlatan du 

Pont-Neuf qui promet d'arracher les dents senza dolore. Eh 

bien! avons-nous trompé, nous sommes nous trompés? 

» On peut reconnaître maintenant si nos'calculs ont été er-

ronés, si nous avions fait des promesses téméraires ; si, comme 

bien des gens le croyaient et le disaient, nous avions une ar-

rière-pensée, nous étions de mauvaise foi.La lumière s'est faite, 

et chacun peut voir distinctement aujourd'hui l'aurore que 

nous avons annoncée. 

» Lesystème doctrinaire est usé, vermoulu, en pleine dis-

solution. Tout lui manque à la fois, et la force morale et la 

forée matérielle. 11 a contre lui le discrédit d'une longue ré-

gence, le discrédit de la corruption, le discrédit des finances, 

le discrédit de l'arbitraire, tous les discrédits possibles. Quani. 

à la force matérielle sur laquelle il comptait, ces nombreuses 

armées, ces redoutables fortifications, ce. grand appareil de 

police, à quoi tout cela lui sert-il ? Ce n'est plus qu'un em-

barras dans sa marche pesante. La puissance d'une idée ren-

verse d'un seul mot le résultat de tant d'efforts. Le jeune Da-

vid met une pierre dans sa fronde, il abat le géant armé et 

cuirassé, qui se croyait invincible et se riait de son faible ad-

versaire. 

» ... Et maintenant , rassemblez et faites marcher des 

troupes, élevez et armez à grands frais des fortifications ; ré-

pétez ce que vous avez dit dans les deux Chambres , que 

Henri V peut se présenter devant Paris avec les étrangers ; 

demandez force fonds secrets, des moyens de surveillance et 

de défense contre les révolutions possibles; voilà un mot qui 

vous confond , un mot qui déjoue toutes vos combinaisons , 

un mot qui brise toutes les épées et abaisse toutes les mu-

railles. 

» Non, non! point de guerre civile, point d'étrangers, point 

de royauté guerroyante, octroyante et constituante ; par cor,-

séquent point de "résistance ; par conséquent aussi , point de 

révolution. 

» Et pourquoi tirerait-on l'épée ? Par qui et contre qui se-

rait-elle tirée ? Le jour où le principe des libertés nationales 

étant dans tous les esprits, chacun mettant la main, non à 

l'épée, mais sur sa poche, dira : Je réclame mes droits, ou si-

non... il faudra bien que le système se rende. Et comme il y 

a maintenant une idée simple, nette, nationale surtout, avec 

laquelle l'accord peut se faire, qui n'effraie personne, qui ras-

sure tous les intérêts, une révolution n'est pas possible, ainsi 

que nous l'avons dit. 

» Ce que le système aurait de mieux à faire, ce serait de 

prévenir ce moment fort peu flatteur pour lui, quoique sans 

danger pour l'ordre général. La vraie politique serait de don-

ner une loi électorale ayant les droits de tous pour base, et 

pour but la restauration des libertés nationales. Mais avec ou 

sans le système, nous y arriverons un peu plus tôt, un peu 

plus tard. Cette promesse est plus certaine que celles de l'Hô-

tel-de-Ville. » 

Ainsi, dit M. l'avoeat-général, on parle sans cesse du duc 

de Bordeaux comme d'un prince auquel oiéattri bue d. s droits 

à la couronne de France. Ce qui se passe au-dehors devrait 

éclairer, dit-On, le système actuel sur l'avenir qui lui est ré-

servé. Le conseil est fort bon, sans doute : mais nous en don-

nerons un à la Gazette, c'est de prendre garde à son langage. 

Sans doute, elle n'appelle pas aux armes, elle ne provoque 

pas à une révolution. Aussi n'est-ce pas ce dont on l'accuse. Il 

y a deux sortes de délits qu'il faut bien se garder de confon-

dre: celui qui résulte de la provocation à la violence. .. (les 

auteurs de ce délit sont les complices delà violence); celui qui 

résulte d'attaques dirigées chaque jour contre un gouverne-

ment, que l'on excite la nation à renverser. C'est celui dont 

s'est rendue coupable la Gazette de France. 

Non, sans doute, elle n'a pas crié : Aux armes ! Mais 

suit- il de là qu'elle soit à l'abri de toute répression? Est-il 

permis de dire tous les jours à un gouvernement qu>; son 

temps est fini, qu'on veut le renverser par la puissance des 

idées, de|la raison..? Ne l'oubliez pas, Messieurs, alors même 

qu'elles n'amènent aucun résultat, ces attaques sont contraires 

à la loi. Car enfin, que veut ce journal ? sinon proclamer 

roi ce prince qu'elle appelle un joyau détaché de la couronne 

nationale, qu'elle nomme le représentant des intérêts de la 

France ? Est-ce là, oui ou non, sa pensée? Eh bien ! s'il en 

est ainsi, toutes ses attaques n'ont-elles pas pour but une 

révolution ? Cela est évident, et nous n'insistons pas davan-

tage pour le démontrer. 

Arrivons enfin au dernier article incriminé, celui contenu 

dans le numéro du 22 décembre. Nous donnons lecture de ses 

principaux passages : 

«Les royalistes ont maintenant de grands devoirs à rem-

plir. La foi politique est comme la foi religieuse : elle n'est 

pas seulement une conviction, un sentiment destiné à sommeil-

ler au fond des âmes. Les dogmes et les symboles doivent se 

manifester au dehors par des actes. 

« Nous avons notre symbole dans ces mots : Monarchie et 

libertés nationales . Pour qu'ils ne soient pas une lettre morte, 

il faut que tout ce qui en a l'intelligence concoure à son ac-

complissement. Les devoirs des royalistes sont donc des ac-

tes de monarchie et des actes de liberté. Rendre au peuple ses 

droits, voilà notre action. 

» Ceux qui ont été à Londres puiser à la source des plus 

nobles inspirations sont étroitement obligés de développer les 

conséquences des principes dont la défense leur a été plus 

particulièrement confiée. 

» Leur devoir est de féconder la grande pensée dont ils 

sont les dépositaires. Comme les pèlerins d'Emmaùs, ils ont 

vu, ils ont entendu, ils doivent témoignage à la vérité, et ré-

pandre hors d'eux-mêmes le feu dont ils sont embrasés. 

» La presse des départemens a des devoirs non moins im-

portans à remplir. Son action, quoique locale, peut se géné-

raliser par son ensemble et son accord. Il n'y a plus de pré-

texte à des dissidences sur le fond du symbole politique. En-

core moins y en aurait-il à se tenir dans une réserve qui se-

rait l'abandon du grand intérêt national. Elle peut et elle doit 

effacer les anciens ressentimens nés des malheurs.des temps, 

et qui, dans plusieurs de nos provinces, ont passé despères 

aux enfans. Ces aspérités des esprits doivent disparaître devant 

la grande image do la patrie qui réclame tous ses enfans, et 

à la voix d'un prince qui convie tous les Français à la conci-

liation et à l'oubli de leurs longues discordes. 

» La presse des départemens peut aussi remplir une mis-

sion qui lui est plus facile qu'à la presse parisienne. Placée 

plus près de ces foyers d'intrigue et de corruption, où le mo-

nopole exploite à son profit sa position et son influence, elle 

doit protester avec énergie contre un système qui est le triom-

phe et le règne de l'immoralité. Les pouvoirs naturels et lé-

gaux, effacés par la puissance électorale, la probité, le dé-

voûment et les véritables services mis en oubli, la médiocrité 

ambitieuse et intrigante l'emportant sur les droits réels, 

voilà le tableau de dégradation qu'offrent la plupart de nos 

départemens. Que la presse provinciale ne cesse donc pas 

d'éclairer l'opinion sur ces atteintes à l'ordre moral et aux 

droits de tous; qu'elle ne cesse pas de réclamer avec persévé-

rance le seul moyeu de rétablir dans notre pays l'empire des 

vertus privées transportées dans la chose publique par le 

libre choix de tous les citoyens. 

» En considérant les devoirs de la tribune, on trouve 

qu'ils ne sont pas moins graves et importans. La tribune est 

la première des puissances qui dirigent l'opinion, car elle ré-

unit à elle seule les facultés de la presse ; elle s'adresse on ré-

pond à tous les intérêts. Les royalistes, appelés à y monter 

depuis 1850, ont un grand vide a remplir, nous pourrions 

même dire un tort à réparer. Mais ees devoirs deviennent plus 

impérieux aujourd'huique le symbole politique des hommes 

monarchiques est tracé et défini, aujourd'hui que promesse 

est faite au pays, aujourd'hui que le grand principe posé ré-

clame toutes ses conséquences. Qui oserait abandonner son 

chef dans le combat? Qui ne se pressera pas autour de lui 

ponr vaincre dans cette lutte glorieuse, lutte pacifique, lutte 

nationale? 
» Les royalistes, dans quelque rang, dans quelque posi-

tion qu'ils se trouvent placés, ont de grands et nobles devoirs 

à remplir. Ils professent les principes monarchiques néces-

saires à la France, et les libertés nationales inhérentes de 

tout temps à son existence. Telle est la pensée qu'ils doivent 

faire prévaloir dans tous leurs rapports sociaux et politiques. 
C'est à rétablir l'unité des principes et l'accord des opinions 

et des volontés qu'ils doivent travailler de tout leur pouvoir. 

La situation est favorable et belle : nous avons avec nous 

l'ordre et la liberté, l'honneur et la gloire, le passé et l'ave-

nir, le point d'union de tous les cœurs et de toutes les volon-

tés. Nous sommes appuyés eu outre par la logique et auto-

risés par la raison. Notre action en faveur des libertés natio-

nales procède au grand jour; elle est garantie par le principe 

même de la constitution , car il s'agit d'étendre ce qui a été 

restreint, et de donner le caractère de la vérité à un droit 

qui n'est qu'une fiction. 
Ï A l'œuvre donc, royalistes revenus de Londres, royalis-

tes de la presse parisienne, royalistes de la presse départe-

mentale, royalistes delà tribune, royalistes- de la propriété et 

de l'industrie, royalistes de la littérature, de la science et des 

arts. Notre mission est grande et belle, car elle est pure et 

sainte : elle résulte du premier de nos devoirs, après celui 

qui nous lie à Dieu, celui d'aimer notre patrie, de lui consa-

crer nos biens, notre sang, et jusqu'à notre vie, et de la proté-

her contre ceux qui la troublent et la ruinent. La patrie con-

tient tout ce que nous aimons, traditions, souvenirs, famille, 

amis, concitoyens ; combien ne devons-nous pas la chérir ! Ca 

ritas valrii soli, comme disaient les anciens. Ce sentiment qui 

fait battre un jeune et noble cœur est aussi le nôtre; il nous 

soutiendra dans notre entreprise. Soyons fermes seulement, 

et agissons avec vigueur. Napoléon l'a dit: On triomphe plus 

sûrement par la pointe du raisonnement que par la pointe de 

l'épée. » 

M. l'avocat-général s'efforce d'établir que cet article contient 

le délit d'adhésion et celui d'excitation à la haine et au mé-

pris du gouvernement. 
?ans doute, dit M. l'avocat-général en se résumant sur ce 

point, tout le monde a le droit de discuter les actes du mi-

nistère; mais nul n'a le droit d'en diffamer l'ensemble, d'en 

faire un tableau qui le rende odieux, et de présenter le sys-

tème par lui suivi comme un système de corruption et d'in-

famie." 
La prévention est établie, Messieurs, permettez-nous mainte-

nant^ terminant,de vous soumettreune réflexion. Dans un des 

derniers numéros de la Gazetle de France ( numéros dont un 

grand nombre d'exemplaires ont été distribués gratuitement) , 

nous avons vu des rapprochemens entre les événemens les plus 

grands et les plus sinistres qui se sont passés en France... On 

fait ces rapprochemens avec des espérances non déguisées pour 

l'avenir. La Gazelle se trompe.... 

L'histoire de ces malheurs prouve une seule chose : c'est 

qu'il est temps de fermer le goufre des révolutions. 

Depuis 1850, la France s'est arrêtée à un point auquel sont 

venus se rallier les intérêts de la majorité. Assez de tempêtes 

ont été déchaînées sur notre pays : il est temps que le calme 

renaisse. Pour vous, Messieurs, qui avez participé à l'établis-

semant de nos institutions nouvelles, vous comprendrez qu'el-

les ont besoin d'appui. 
Cet appui, vous ne le leur refuserez pas, nous en avons pour 

garant la haute intelligence dont vous avez fait preuve pen-

dant celte session. Cette liberté d'appréciation, cette fermeté 

de jugement, nous les réclamons encore aujourd'hui, et nous 

sommes sûrs à l'avance que vous rendrez un verdict qui sera 

un nouveau gage de sécurité pour notre pays. 

M. le président : La parole est au défenseur du gérant de 

la Gazelle de France. 

M" Crémieux s'exprime ainsi : 

Le temps m'avait manqué à 4a dernière audience pour 

prendre part aux débats du procès intenté à la Gazelle de 

France. M. le procureur-général a donc combattu seul : et je 

crois pouvoir affirmer qu'il ne l'a pas fait avec plus d'eloquen 

ce que le magistrat qui, aujourd'hui, l'a si dignement suppléé, 

Seulement, que M. l'avoeat-général me permette de retrancher 

quelque chose à ce qu'il vient de vous dire en terminant son 

réquisitoire. D'abord, il vous a parlé d'un article dont il n'a 

pas donné lecture, que nous ne connaissons pas, et qui n'est 

pas de la Gazelle de France, mais bien du journal la France. 

C'est là une erreur cruelle. 

M. l'avocat- général: Ce n'est pas une erreur. L'article que 

nous avons cité est bien de la Gazette de France . 

Me Crémieux : Si c'est nous qui nous trompons, et si nous 

faisons confusion avec un autre article égalemerrtpublié dans 

la France, cela prouve d'autant mieux le danger d'énoncer 

des articles sans les lire. 

De l'éloquente péroraison de M. l'avocat -général, il faut 

Messieurs, encore retrancher autre chose : c'est la partie où i 

vous fait des cornplimens sur la manière dont vous aviez 

pendant cette session, accompli votre mandat. Ces compli 

mens, ils étaient inutiles, vous êtes habitués à bien juger 

Pourtant, entre les affaires ordinaires et les délits de presse 

il y a une différence qu'il ne faut pas perdre de vue. Les af-

faires ordinaires, vous les jugez sans préoccupation étrangète, 

avec la seule lumière de votre conscience d'hommes de bien. 

Dans les délits de presse, au contraire, il est impossible que 

le jury domine ses opinions, ses préventions. 

Quand je dis cela, Messieurs, est-ce donc un reproche que 

j'entends faire au jury? Non, assurément; et c'est précisément 

pour cela que nous avons réclamé la juridiction du jury pour 

la presse. Quand nous avons combattu pendant quinze ans 

pour l'obtenir, était-ce donc par esprit de défiance pour la 

magistrature, qui pendant la restauration a rendu les plus 

beaux arrêts en cette matière? Non; mais c'est parce que 

nous voulions que la presse, qui chaque jour livre des com 

bats à l'occasion de tous les événemens, de toutes les situa-

tions, soit jugée par des hommes pris dans la société, au mi-

lieu même de la lutte, instruits de tous les faits du moment, 

et par conséquent merveilleusement placés pour apprécier l'at-

taque et ladéfense!... Leurs opinions, leurs préventions mê-

mes, il faut que ces hommes les conservent sur le banc du ju-

ry. Aussi ne s'agit-il pas pour eux de prendre d'une main le 

texte de la loi, et de l'autre l'article du journal... C'est là le 

rôle de la Cour de cassation. Il s'agit de juger en hommes, et 

de voir d'après l'esprit des articles incriminés, si l'attaque 

a été trop loin, si elle va jusqu'aux dernières limites du 

droit, ou si elle prend le caractère du délit. Dans cette ap 

prédation, Messieurs, vous devez vous montrer larges et gé-

néreux, sous peine de tomber dans l'exagération des lois de 

septembre, de ces lois qui, comme le disait M. Guizot, sont 

faites pour supprimer la mauvaise presse, et non pour la ré-

primer. Vous n'avez pas été aussi loin, M. l'avoeat-général, 

vous avez manqué au devoir que... 

M. l'avocat-général : Je ne le crois pas. 

Me Crémieux : Vous avez manqué au devoir que le minis-

tre entendait vous imposer; vous n'avez pas été aussi loin 

que le ministre l'eût désiré, et je vous en fais mon compli-

ment (Hilarité). 

Qu'est-ce qu'un délit de presse, Messieurs? Je le sais bien, 

moi qui ai tant plaidé de c< s procès sous la restauration, et 

qui, certes, ne m'attendais pas à en plaider autant depuis 

1830, alors que j'avais entendu dire : « II n'y aura plus de 

procès de presse. » Un délit de presse, c'est la guerre entre 

la majorité et la minorité, c'est une lutte de doctrines contre 

des doctrines. 

« Pour sauver la monarchie, il ne faut que deux lois il 

faut bien qu'on le sache, la Chatte n'a fait que raduire dans 

le langage du jour les anciennes constitutions de la moiiai-

chie. Or, dans les anciennes constitutions, c'était un droit des 

peuples d'être consultés. Les malheurs du royaume prirent 

naissance dans la désuétude de ce droit. Tout système qui 

ne comporterait pas le mode représentatif ne serait pas un 

système monarchique.» 

du 

i temps de la 

n'a reçu la couronne qu'après avoir urèt-
re la France heureuse; que vos pn ,.„-.r. e 1 

Roi lui-même 

ment de rendre la rrance neureuse; que vos concito "" 8eN 

les yeux sur vous, comme les sentinelles avancées dJp
nSotlt 

public, et croyez que ce sera loyalement remplir votre m' °
rdr9 

que de vous montrer fidèles à la nation et au nouveau 'uo'
0

"' 

1"'<> en i
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En voulez-vous la preuve? Sous le ministère du 13 avril , 

la Gazelle de France reçut une citation. Arriva le 12 mai, 

on ne donna pas suite au procès. Savez-vous pourquoi? Parca 

que le 12 mai était enchanté de ce que la Gazelle avait dit 

du lo avril. Aussi, Messieurs, tandis que dans les affaires or-

dinaires vous êtes plus portés à condamner , dans celle-ci 

vous êtes portés à acquitter, et vous le faites toujours, à 

moins que la publication ne présente véritablement des ca-

ractères graves et dangereux. 

Pour finir sur ce point, Messieurs, laissez-moi vous rappe-

ler un souvenir historique. Sous Henri IV, un magistrat avait 

publié un écrit dans lequel on lisait que le consentement du 

peuple était nécessaire à rétablissement de l'impôt. L'écrit 

ne fut pas poursuivi, bien entendu. Sous Louis XIV, un avo-

cat-général écrivit exactement la même chose, et son écrit fut 

brûlé sur la place publique. Depuis, nous avons eu bien des 

révolutions ; nous avons entendu prononcer bien des discours 

de toutes les couleurs... Mais tenez, Messieurs , tout cela ne 

vaut pas ce mot si vrai : « Il n'y a que les petits hommes qui 

redoutent les petits écrits. » 

J'arrive aux délits qui nous sont reprochés. De' suite, je 

m'empresse de le reconnaître, on ne veut pas nous faire un 

procès de tendance, et l'on a raison ; seulement, il ne faut pas 

s'en faire un mérite. Au surplus, M. l'avoeat-général a parlé 

des opinions de la Gazelle en homme qui ne fait pas de ce 

journal sa lecture habituelle. Il ignore complètement les points 

qui l'ont séparée, depuis le jour où les ordonnances ont été mé-

ditées, elle qui voulait gouverner par la douceur. 

Voici ce qu'elle disait le 10 juillet 1830 : 

Le 2 {juillet elle disait: " , 

« Lever l'impôt par ordonnance serait la destruction 

gouvernement représentatif. Dès les plus anciens terni 

monarchie, le droit de coopérer à l'établissement de 1 impôt 

a élé solennellement reconnu au peuple français. Quelques 

gens conseilleraient peut-être à la couronne de se passer d un 

titre légal ; mais ce serait blesser la France dans ses plus 

précieuses prérogatives. » 

Voilà l'opinion noble et généreuse que la Gazette de France 

émettait en face d'un pouvoir décidé à publier les ordonnan-

Monarchie et liberté, tel est le symbole auquel elle est 

restée fidèle depuis, se souvenant de ce passage des Capitulai-

res : Lex fuit consensu populi addictione régis. 

Larévolution a lieu. Le lb août, écoutez la Gazette : « Si 

les étrangers se flattent que les royalistes marcheront avec 

eux, qu'ils se détrompent. Contre l'invasion, la France se lè-

vera, et nous marcherons à la frontière. » 

Plus tard, la duchesse de Berri se présente dans la V endée. 

Que dit la Gazette : «La duchesse de Berri n'est pas- régente. 

Il n'y a pas plus de régence octroyée que de Charte octroyée. » 
Et en lisant ces lignes, Messieurs, sur dix-sept chefs vendéens as-

semblés pour la cause de Henri V. quatorze se séparent, et 

refusent d'agir. Y a-t-il beaucoup de journaux qui ont rendu 

de pareils services à la cause de la monarchie actuelle ? 

Maintenant que vous connaissez ees autécédans de la Ga-

zette, Messieurs, voyons quelle est sa doctrine politique. Elle 

a une pensée : c'est que l'ancienne constitution de la France, 

non écrite, mais: vivante dans nos traditions, était suffisante 

pour protéger notre pays. Dans l'état de choses actuel, com-

ment entend-elle la part du peuple et celle du Roi dans le 

gouvernement? Lisez cet article du 19 octobre 1843 : 

« 19 octobre 1813. — Le Siècle et la Patrie tiennent de-

puis deux jours à notre égard une conduite contre laquelle 

nous protestons solennellement en déclarant qu'elle entame-

rait- la probité politique des hommes qui les dirigent s'ils ne 

se hâtaient de réparer le tort qu'ils nous font dans l'esprit de 

leurs lecteurs. Ces journaux prétendent qu'à nos yeux la légi-

timité est un droit antérieur aux droits nationaux et à la so-

ciété C'est un fait matériellement faux. Nous avons 

déclaré avec Cazalès etFénelon, avec tous les cahiers de 

la noblesse et du clergé, que la royauté héréditaire avait son 

origine dans la volonté de la nation. Nos idées sur la légitimi-

té sont celles de Mme de Staël, de Benjamin Constant, de Vol-

taire, et enfin celle qui est exprimée dans les paroles suivan-

tes de Montesquieu: 

« 11 y a toujours dans tous les royaumes héréditaires une 

sorte d'élection nécessaire, une déclaration de la nation, que 

rien n'empêche celui qui se présente de recueillir la cou-

ronne à titre successif. Cette reconnaissance se faisait par le 

peuple dans la cérémonie du couronnement, et c'est pour cela 

qu'on demandait son consentement d'une manière très sé-

rieuse. y> 
» On voit que l'élection du peuple de cette manière n'est 

pas contraire à la succession de la couronne. » 

» La date de la dix-neuvième année du règne, en 1814, était 

donc de la part de Louis XVIII une infraction au droit public 

delà Franc. Qui oserait dire sous le règne de Louis XVII? » 

Et voilà, Messieurs, ce qui fait la différence, la scission en-

tre les principes delà Gazette et ceux de la Quotidienne. Et 

l'on vous dit que parce que vous avez condamné celle-ci, 

vous devez condamner celle-là. Le raisonnement contraire ne 

serait-il pas infiniment plus juste ? 

J'arrive maintenant aux articles incriminés. 

Dans le numéro du 30 décem re, on lit un article non in-

criminé, qui reproduit le symbole de la Gazette c'est l'al-

liance de la royauté et du peuple. 

M. de Thorigny : Cet article n'est pas incriminé. 

M" Crémieux : C'est précisément ce que je viens de dire. 

J'ajoute que c'est avec cette pensée exprimée par la Gazette en 

toute occasion, qu'il faut comprendre et juger les articles in-

criminés. 

» Si nous croyons, dit encore la Gazetle, dans un autre arti-

cle, qu'il n'y a pas de pouvoir constituant dans la sphère 

royale, nous croyons de même qu'il n'y a pas de, pouvoir consti-

tuant dans la sphère représentative. La royauté ne fait pas 

la liberté, elle le reconnaît; la liberté ne fait pas la royauté, 

elle la reconnaît; la royauté et la liberté, indépendantes l'une 

de l'autre, en ce- sens qu'elles existent par elles-mêmes, font 

tout à elles deux, voilà notre symbole. » 

De quel délit sommes-nous prévenus? d'abord d'un délit 

d'attaque contre le serment. 

En abordant la question du serment, j'éprouve quelque 

embarras. Si nous n'avions pas vu tout ce qui s'est passé en 

fait de serment depuis 1789, nous comprendrions les doctri-

nes rigoureuses que l'on essaie de faire prévaloir sur ce point. 

Mais ou nous sommes bien malheureux, ou le 'serment poli-

tique peut perdre de sa force dans certaines circonstances. Un 

mot de son histoire : elle est vraimenteurieuse, en la prenant 

seulement à partir de 1789. Dans cette année remarquable, 

les membres des Etats-Généraux jurent de remplir fidèle-

ment leurs cahiers. Quelques mois après, violant leur ser-

ment, ils avaient fait une Constitution! En 1790, on prête ser-

ment à la Constitution et au Roi. En 1791, ce serment ne 

vaut plus rien, ou prête un nouveau serment à la nation et au 

roi... et le 10 août 1792 allait venir! 

Vous n'êtes pas au bout, Messieurs : ce jour arrive en effet, 

on prête serment à la liberté, à l'égalité... sinon la mort. Vous 

savtz comment ce serment a été tenu. Et si quelques-uns sont 

morts à leur poste, combien d'autres se sont enfuis à l'étran-

ger plutôt que de tomber victimes de la révolution ! Sous le 

directoire, nouveau serment. Sous le consulat, nouveau ser 

ment. L'empire est proclamé, nouveau serment. Hélas ! com-

bien ont juré fidélité à l'empereur, qui depuis... L'empereur 

Messieurs, connaissait, lui du moins, toute la sainteté du ser-

ment, et dans son admirable abdication, c'est avec justice 

qu"il peut dire: L'empereur fidèle à son serment. 

La première restauration arrive, un nouveau serment est 

prêté; puis les Cent-Jours; puis la Restauration, puis enfin la 

révolution de juillet... Quelle histoire, Miosieurs ! Et qui peut 

dire combien de sermens politiques il est encore appelé à 
prêter ! . rr 

Dans cette situation, quelle est la portée du serment poli-

tique? Il est indissoluble, sans doute ; mais il faut l'examiner 

dans les conditions où il est donné et reçu. Ecoutez à cet 

égard la théorie du journal officiel, le Moniteur de 1830 : 

« Du Serment. 

» Lorsqu'une révolution juste et pure de tout excès fait dis-

paraître subitement la dynastie qui régnait sur un pays, le 

concours de tous les bons citoyens devient indispensable 

pour maintenir l'ordre et protéger le nouveau gouvernement 
contre l'anarchie. 

» Mieux que- personne le duc d'Orléans comprend tous les 

sentimens que la nouvelle position des choses a fait naître, et il 

a trop de vertu, trop de délicatesse, trop de dignité d'àmepour 

ne point les apprécier ; mais la France, plus occupée de son 

repos que des idées chevaleresques de quelques hommes, de-

manderait à tout mandataire de l'autorité s'il a reçu le dépôt 

pour servir exclusivement une famille incompatible avec ses 

goûts, ses mœurs, ses institutions, ou pour se consacrer au 

bien de ses concitoyens. D'un côté, c'est un roi parjure à tous 

ses sermens; de l'autre, c'est une nation grande, généreuse, ai -

mante, qui ne demande qu'à être administrée avec bonne foi : 

quel fonctionnaire pourrait encore hésiter? 

» Qu'est-ce d'ailleurs qu'un serment? c'est l'engage-

ment pour le fonctionnaire de consacrer au bien du pays l'au-

torité dont il est revêtu. Lo principe de tout serment est donc 

le bien public; si on le prête au souverain, c'est que le sou-

verain représente tous les intérêts, tous les droits de la na-

tion ; mais n'esl-il pas brisé de fait, lorsque le même souve-

rain ne représente plus aucun de ces droits, aucun de ces 

intérêts? Que de vaines subtilités, qu'une fausse pudeur 

qu'une déplorable question d'étiquette ne retardent donc pas 

l'accomplissement du vmu national. Fonctionnaires, juges, 

magistrats, songez avant tout que vousôles Français ; que le 

Voilà ce que disait le Moniteur à ceux 

étaient arrêtés par la sainteté du serment. Certes ' ip" V 

pas aussi loin, ni la Gazette non plus ; je vous' cito'
16

-
core ce que disait le Moniteur de 181S : rai eiu 

« Les adhésions données par des individus et par des 

tionnaires sans mission, n'ont pu ni anéantir, ni supni 

consentement du peuple, exprimé par des votes solen' 

fonc. 
e°f le 

ment provoqués et légalement émis. """'"elle, 

» Si ces adhésions, ainsi que les sermens, avaient jam ■ 

être obligatoires pour ceux qui les ont faits, ils auraient
1

'
8
 ̂  

de l'être dès que le gouvernement qui les a reçus a cessé d'°
es

^ 
ter. ex 's-

» La conduite des citoyens qui, sous ce gouvernement 

servi l'Etat, ne peut être blâmée. Ilssont même dignes d'i"' 

ge,ceux qui n'ont profité de leur position que pour défed 

les intérêts nationaux et s'opposer à l'esprit de réaction et? 
contre-révolution. » de 

Ce n'est pas tout. Comme nous luttons contre le
 Par 

permettez-moi de vous citer l'opinion du parquet sur lés-
inent. M. Persil, en 1832, disait à la Chambre des 

propos du procès de M. de Kergorlay 

[Oet, 

Si 

pairs 
! t 

« La souveraineté du peuple, érigée en principe, a autor' 

à déclarer vacant un trône qui n'avait su ni se soutenir n 

défendre. Parsuite de cette souveraineté populaire, la Fra'
S6 

est rentrée dans le droit de se choisir un chef. Nornm.;» incs 

ret 

l'intérêt des peuples, les députés en ont tous les droits- ̂  

peuvent tout ce que la nécessité des temps et des circonst 

ces prescrit, et leurs actes sont obligatoires quand ils ontY"" 

sentiment national. Quand un roi manque à ses engagemen 

quand il déchire le contrat exprès ou tacite fait avec son n
e 

pie, celui-ci rentre dans tous ses droits par la résiliation d~ 

p'acte. On nous demandera à qui appartiendra le droit deju» 

cette violation et le moment où commence pour le peuple? 

droit de faire descendre le souverain de son trône? A là ra 

son publique. D 

A la raison publique! entendez-vous cela, Messieurs? C'est 

encore M- Persil qui disait le 15 mai 1852, à la Cour d'ass 

ses : 

« Je me suis regardé comme délié de mes sermens par ] 

ordonnances. Je me conduirais envers Louis-Philippe s' 

Louis-Philippe trahissait ses promesses, comme je me sui' 

conduit envers Charles X, et je serais le premier à déclai ' 

qu'il est indigne de gouverner la France. » 

Voilà donc comment, et je pourrais faire un plus 

nombre de citations, on entend le serment politique. Mainte, 

nant comment l'entend la Gazette de France'} Elle cite IV 

pinion deMM. Dupin et Boulay (de laMeurthe); elle l'interprète 

à sa manière. Se trompe-t-elle? C'est possible, et il faut 

l'avouer que le langage de ces messieurs n'est pas très clair 

Mais que suit-il de là ? Quoi! c'est après dix-sept seraiea 

successivement prêtés depuis 1789 qu'il serait interdit de dis-

cuter la valeur du serment! Cela n'est pas possible. Ouest 

le délit ? Il serait dans une provocation directe à la violation 

du serment ; il n'est pas dans une discu sion sur sa valeur et 

sa portée. Il y a là une distinction nette et tranchée que vous 

ne méconnaîtrez pas. 

Je passe maintenant au délit d'adhésion. 

Nons avons commis ce délit, dit-on, en prenant la qualifi-

cation de royalistes. Voilà quelque chose de nouveau après 

t'eizeans. Commentvoulez-vous donc que s'appelle \a.GaseUt' 
Républicaine, elle ne l'est pas; d'ailleurs cela lui serait in-

terdit. Légitimiste? Cela est incompatible avec la Charte. 11 

faut donc qu'elle s'appelle royaliste ou doctrinaire? Doctri-

naire, permettez : je suis surpris d'avoir entendu dire à il, 

l'avoeat-général que c'était là le parti de la France. J'avais 

toujours cru que ce n'était qu'une petite fraction (je ne dis pas 

faction) qui, sous la Restauration, tenait sur un seul canapé, 

et qui depuis, pour être arrivée au pouvoir, n'en est pas de-

venue beaucoup plus nombreuse. Quoi qu'il en soit, la Gazelle 

n'est pas doctrinaire : il faut donc bien qu'elle se dise roya-
liste. 

Mais, dit M. l'avocat-général, cela veut dire légilimistt. 

Ah ! permettez, nous voici dans le champ des interprétations, 

Que direz-vous si je vous montre un article d'un journal lé-

gitimiste, l'Espérance, qui lui refuse cette qualification, para 

qu'elle ne fait; jas dater l'avénement de|Louis XVIII avant 1815! 

Non, la Gazette n'est pas légitimiste. Ce qu'elle est, et 

qu'elle veut, elle vous l'a dit : c'est un roi et un peuple 

s'entendant pour proclamer la nationalité et la monarchie, 

Pour arriver à ce résultat, quel est son moyen?.. Elle vous 

dit : Je n'admets ni guerre civile, ni étrangers, ni émigra-

tion, ni conspiration. Que reste-t-il donc? cette belle maxi-

me : Tout pour la France et par la France. 

Examinant successivement les divers articles incriminés, 

M° Crémieux établit qu'ils ne contiennent ni le délit d'atta-

que contre le gouvernement, ni celui d'adhésion, ni celui 

d'excitation à la haine et au mépris. 

Qu'importe, dit-il, que la Gazette appelle le duc de Bor-

deaux un beau joyau détaché de la couronne? N'est-il pas le 

rejeton d'une illustre race de rois ? Qu'importe qu'on lui fasse 

des cornplimens sur son instruction, qu'on cite ses paroles à 

Belgrave-Square (je crains de mal prononcer ce nom), où il 

ne fit qu'émettre une conjecture, et non exprimer un vœu! 

Peut-on trouver dans tout cela une attribution de droits à h 

couronne ? Non-. Ce qu'il faut voir, retenir, c'est la fin de 

l'un des articles, où l'en remarque ces mots : «Napoléon 1'» 

dit : On triomphe plus à la pointe du raisonnement qu'« 
la pointe de l'épée. i 

Mais la Gazelle a dit que les cœurs des Français apparte-

naientau duc de Bordeaux. Etquand cela serait? Y a-t-il là une 
attribution de droits? Sont-ce les cœurs aujourd'hui qui at-

tribuent les droits, donnent les couronnes ! Non, c'est l'intérêt 

bien entendu de la patrie. Voilà le mobile qui nous dirige tous, 

Vous savez tout, Messieurs, examinez chacun des article' 
incriminés, et vous n'y verrez aucun des délits poursuivis-

Nous avons fait la révolution de juillet, et pour la seconde 

fois la branche aînée a été renversée. Tout nous porte à croire 

que jamais le fait, inouï dans l'histoire, d'une troisième res-

tauration ne se réalisera. Eh bien ! nous qui sommes heu-

reux et fiers de notre révolution, montrons-nous généreux en-

vers ceux qui ont pour le passé des regrets et des sympa-

thies. S'ils provoquent au renversement de l'ordre de choses 

actuel, poursuivons-les, punissons-les; mais s'ils se bornent 

à discuter leur opinion, s'ils essaient de la faire prévaloir pa' 

le raisonnement, laissons- leur une liberté que nous avons 

longtemps réclamée pour nous-mêmes. Ce que veut la 

zelle , est-ce le duc de Bordeaux sans la volonté du peuple-

Non : c'est le duc de Bordeaux avec la volonté du peuple 

Cette volonté , elle travaille à la conquérir... Illusion sans 

doute... Mais c'est son droit incontestable , et vous le consa-

crerez par votre verdict. , 

M. de Thorigny se lève pour répliquer. M. l'avocat généra' 

ne fait que reproduire les raisons développées dans son jf 

quisitoire. A l'occasion de M. de Genoudequi a fait déclarer pa/ 

le défenseurqn'il n'était l'auteur d'aucun des articles incri™ 1-

nés, M. l'avocat général lit nne lettre extraite du Moniteur ot 

1837, et dans laquelle cepubiieisteadressedes protestations o 

dévouement à laducliesse de Berry. M. l'avocat général s'etfor» 

d'induire de cette lettre que la Gazelle de France n'est p» 

de bonne foi quand elle rappelle qu'elle a manifeste M 

opinion défavorable sur la présence, dans la Vendée, de Ml
1 

la duchesse de Berry. . 

Quant au serment, dit M. l'avocat-général, que p
r0,lVC11

e 
tous les faits qu'on a énumérés? Rien autre chose, sinon q 

plus il y a d'oscillations dans le vaisseau de l'Etat, plus n e> 

devenu nécessaire de jeter l'ancre. ,
 S

J 

Rentrant dans le détail des articles, M. l'avocat-g'-
1
"^ 

s'efforce de rétablir la prévention. Il termine en invoqua ^ 

l'autorité de l'arrêt rendu par défaut, dans celte affaire, l« 

janvier, et en exprimant la crainte qu'un acquittcnie» 

portât ta Gazette, qui se fait humble devant le jury, àaou 

des conséquences de son triomphe.
 e

f 

M» Crémieux réplique ainsi : Messieurs de la Cour, PcrI^„. 

devons demander pardon de n'avoir pas ten^°^t, 

te de l'arrêt par défaut rendu contre la Gazelle de 

J'avoue que je suis au comble de la surprisercn voyant 

uistère public se servir de pareilles armes pour in"- ^ 

la décision du jury. Comme si, d'après toutes Ls règlos »' 

ses, l'ai-rèl ne tombait pas devant l'opposition formée 

le m 1; 
lluciiC 
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un autre moyen dont l'emploi ne m'étonne pas moins d
c
 la 

part de IL l'avoeat-général. Quel document nouveau a-t-on 
produit? Une lettre, ou plutôt un extrait de lettre de M. de 
Genou le en 1857, quand il s'agit d'un procès intenté à M. 
M u-v en 1843 ! Et quelle est cette lettre? que renferme-t-elle ? 
Dne consolation donnée à uns prétendante expulsée, à une 
mère accablée ! Ah ! laissez, laissez de pareilles ai mes, indigues 

de figurer dans ce débat ! 
Me Crémieux reprend la discussion des divers délits, et en se 

résumant, il s'écrie : Vous voyez, Monsieur l'avocat général la 
paille dans l'œil du voisin, mais voyez donc la poutre qui est 
dans le vôtre.... que voulez-vous? Je prends aussi le style bi-
blique moi, entraîné par ma cliente. ( Hilarité. ) 

Me Crémieux termine sa réplique en rassurant le jury con-
tre les dangers prédits par M. l'avocat-général. 

M- le président Poullier fait le résumé des débats. A quatre 
heures le jury entre dans la salle des délibération"; il revient 
au bout d'une heure un quart avec un verdict de non-culpa-

bilité sur toutes les questions. 
M. le président prononce l'ordonnance d'acquittement. 

L'audience est levée à cinq heures et demie. 

COÏTS CASSATION. — AFFAIBS MFQ SUT AIME. 

Le Moniteur publie aujourd'hui le réquisitoire de M. le 

procureur-général Dupin et l'arrêt de la Cour dans l'affaire 

de M. Delbntaine (1). 

M. le procureur-général s'est exprimé ainsi : 

Messieurs, 

Ce serait éi angement se méprendre sur le caractère et l'é-
tendue de la juridiction déférée à la Cour de cassation par le 
sénatus-considte du 16 thermidor an X, nue de ravaler cette 
attribution aux étroites proportions d'une simple question de 
discipline. Pour les cas ordinaires, ceux dont l'influence n'ex-
cède pas le ressort où les magistrats exercent leurs fonctions, 
la loi s'en remet aux compagnies du soin de leur police inté-
rieure. Pour chaque corps, il est alors vrai de dire que c'est 
jusqu'à un certain point une affaire de famille, nne sorte dé 
correction intime, casligalio domeslica. Mais l'action qui dérive 
du sénatus-consulte de l'an X a un autae caractère ; elle n'a 
pas lieu pour les cas ordinaires, mais seulement pour Causes 
graves, dit l'art. 82 de ce sénatus-consulte; si la gravité des 
faits l'exige, dit l'art. 56 de la loi du 20 avril 1810. Cette ac-
tion n'appartient pas de plein droit au ministère public; il 
faut que le magistrat inculpé soit déféré par le ministre de 
la justice, alors ce magistrat est enlevé à ses juges naturels ; 
Tribunal de première instance ou Cour royale sont dessaisis 
du droit d'en connaître ; par une sorte d'évocation d'ordre pu-
blic, l'affaire est transportée au sommet de la hiérarchie, c'est 
devant vous que la cause doit être portée, devant la Cour de 
cassation, toutes les chambres assemblées. 

La loi donne au chef de la justice le droit de venir présider 
l'audience, et si ce droit n'est pas toujours exercé, on ne sau-
rait en conclure qu'il n'existe pas. En effet, de ce que le droit 
de présidence habituelle du garde-des-sceaux contrasterait 
avec le principe de l'inamovibilité dans l'administration or-
dinaire de la justice contentieuse, principe qui, du reste 
n'est pas sans exception, on n'en peut rien conclure contre 
sa présidence accidentelle, lorsqu'il s'agit d'un acte de 
hiute censure auquel le garde-des-sceaux est naturelle 
ment associé comme chef de la justice, soit par l'article 105 
du décret du 50 mars 1808, soit par l'article 56 de' la loi 
du 20 avril 1810, dont les dispositions toujours existantes 
lui donnent pour les cas ordinaires de discipline un droit 
de décision et de ' révision en dernier ressort, bien plus fort 
que la simple coopération à titre de président dans l'exercice 
du droit extraordinaire conféré par l'article 82 du sénatus-
consulte (ou môme par l'article 59 de la loi précitée du 20 
avril). 

Enfin, Messieurs, il ne vous échappera pas que ce môme 
sénatus-consulte emploie cumulativement les termes de cen 
sure et de discipline pour marquer la plénitude de juridiction 
qui vous est attribuée. Et si l'on consulte vos précédens, on 
verra que vous en avez usé selon Foecurrence des cas, avec 
une telle latitude, que par un arrêt du 27 juillet 1810, rendu 
au rapport de M. Zangiacomi, sous la présidence du grand-
juge duc de Massa, vous avez prononcé contre uu juge une 
suspension indéfinie, qui en réalité équivalait presque à une 
destitution. 

Dans l'espèce actuelle, la gravité des faits ne saurait être 
contestée; s'il y manque les circonstances qui seules pour 
raient en faire un crime, il y a du moins tout ce qu'il faut 
pour constituer une sorte de félonie. M. Defontaine, en effet 
vous est déféré par le ministre de la justice « comme ayant 
manqué au serment de fidélité qu'il a prêté au Itoi des Fran 
ç'ais, en se reudaut à Londres auprès du duc de Bordeaux 
et comme ayant ainsi compromis gravement la dignité de son 
caractère. », 

Voici le fait qu'on n'a pas voulu laisser juger dans l'étroite 
enceinte du Tribunal de Lille, par simple manière de disci 
pline; le fait sur lequel on a cru devoir appeler l'exercice de 
votre droit suprême de haute censure, non afin que la faute 
soit palliée, dissimulée, et en quelque sorte étouffée, comme 
n'intéressant que la réputation privée du juge; mais évidem 
ment pour que votre arrêt, pesé avec la sagesse et la matu 
rité que vous apportez dans vos décisions, mette la règle à la 
place du scandale, et qu'il serve à la fois d'exemple à tous le; 
magistrats du royaume et d'enseignement à tous les citoyens, 
ut et cœteri lirnorem habeant. 

Voilà, Messieurs, comment je comprends votre juridiction 
et le droit que j'exerce aujourd'hui devant vous. 

« Nul ne peut servir deux maîtres, car ou il haïra l'un et 
aimera l'autre, ou il soutiendra l'un et dédaignera l'autre. 
Suivant ce principe de raison éternel, nul ne peut être ci 
toyen de deux Etats. La naturalisation en pays étranger fait 
perdre la nationalité qu'on ivait dans le sien, et, parmi nous 
la simple acceptation non autorisée par le gouvernement dé 
fonctions publiques conférées par une puissance étrangère 
fait perdre la qualité de Français. 

Le vrai contrat social ne consiste pas dans une convention 
à priori, dont le texte, signé de tous les contractans, n'a ja 
mais existé et n'a jamais pu être représenté chez aucun peu 
pie ; mais il résulte de l'engagement mutuel, tacite, mais non 
moins exprès pour cela, de la part de tous les citoyens nés 
sur le même sol, de vivre sous les mêmes lois et d'obéir au 
même gouvernement. Cet engagement, qui résulte du seul 
fait de la cohabitation et de la vie commune en corps de na-
tion, oblige tous les citoyens qui composent le même peuple, 
il les lie entre eux, il les lie vis-à-vis de la nation elle-même 
et envers le souverain placé à sa tête; garder cet engage-
ment, c'est être fidèle à son pays ; le violer, avec le concours 
de certaines circonstances qui en font un crime, c'est tra-
hison. 

Cette obligation primitive d'être fidèle à sa nation et au 
gouvernement qu'elle a adopté, est indépendante de l'exercice 
de toutes fonctions publiques et de tout serment prêté; c'est 
le premier devoir da l'homme et du citoyen. La circonstance 
que l'on est revêtu de fonctions publiques et que l'on a prêté 
un serment, si elle se rencontre chez celui qui se serait rendu 
coupable d'un délit contre le gouvernement et la sûreté de 
1 Etat, constituerait seulement une circonstance aggravante, 
parce que l'effet du serment que les citoyens joignent à leurs 
engagemens est de rendre ces engagemens plus étroits, et leur 
violation plus scandaleuse et plus répréhensible. 

Au surplus, la question déférée en ce moment à la Cour ne 
se présente pas sous le rapport de la criminalité, mais uni-
quement sous le rapport de la discipline et de la censure, 
telle que j'ai pris soin de la définir au commencement de cet 
exposé. 

Les questions sont celles-ci : 1° Un juge ne compromet-il 

la dignité de son caractère lorsqu'il 

manque au serment sous la foi duquel il exerce ses fonctions? 
• N'est-il pas évident, en fait, qu'il viole ce serment, lors-
u'il se permet des actes incompatibles avec les obligations 

ui en dérivent? 
Plaçons-nous d'abord au sein des circonstances qui ont 

fait naître ces questions. 
M. le duc de Bordeaux, qui, depuis 1830, habitait des con-

trées éloignées de la France, a voulu se rapprocher, et, sous 
sous prétexte de visiter l'Angleterre, il est venu pour ainsi 

ire planter sa tente en vue des côtes de France. Les journaux 
dévoués à sa cause ont signalé son arrivée. Aussitôt, on a vu 
une sorte d'émigration de gens nobles et titrés partir des di-
vers points de la France et se diriger de l'autre côté du dé-
troit. Les récits des feuilles anglaises, répétés par les nôtres, 
nous ont bientôt informés de tous les incidens de cette visite. 
Ce n'était pas le duc de Bordeaux que l'on allait voir, c'était 
le prétendant au trône de France, L'héritier des rois, le Mes-
sie attendu, le souverain espéré !... aussi toutes les formes mo-
narchiques étaient observées : c'étaient des présentations, des 
levers, etc.. On publiait chaque jour avec emphase le nom 
des nombreux visiteurs; on mettait en relief leurs titres et 
leurs qualités; si ce n'était pas toute la noblesse de France, 
c'en était au moins la représentation, l'élite; en un mot, il 
semblait que ce « fût une petite France ralliée sur le rivage 
étranger autour du nouveau Béarnais. » (Lettre de Mi Dar-
gand, supplément de la Gazetle de France du 21 décembre 

1843.) 
Bientôt des actes plus significatifs encore ont eu lieu ; et le 

Morning-Posl du 50 novembre, dont les articles successifs 
ont paru comme autant de procès-verbaux destinés à enregis-
trer les actes du parti, a constaté qu'à cette époque déjà plus 
de trois cents nobles français avaient ainsi rendu hommage 
au roi de France (lo Ihe king of France). D'autres journaux 
ont ensuite donné les réponses du prince en termes correspon-
dais ; par exemple, celle qu'il adressait à ses fidèles Nor-
mands, à peu près comme s'il eût dit à ses fidèles sujets. 

Trois jours après cette grande scène du 50 novembre (à 
la date du 5 décembre), M. Defontaine, arrivé la veille, est 
xenu à la suite de tant d'illustrations; il a été aussi présenté 
au prince, et la Gazette de France du 7 décemb., reproduisant 
les nouvelles données par le Morning-Posl, nous apprend 
que cette présentation a eu lieu en compagnie d'nn grand 
nombre de personnes, notamment de M. Alfred Nettement, 
célèbre écrivain du parti royaliste, et de M. le vicomte Walsh, 
éditeur de la Mode, journal poursuivi' plusieurs fois, et con-
damné en France pour la violence de ses attires contre Se 
gouvernement actuel. Le lendemain 4, M. Defontaine a reçu 
nue invitation à venir passer la soirée dans Belgrave-Square. 
chez M. le comte de Chambord , titre modeste qui n'ôtait rien 
à l'étendue ni au caractère politique de ses prétentions. M. 
Defontaine lui-même, dans sa réponse à l'interrogatoire du 
président de Lille, a pris soin de constater a qu'il a été pré-
senté avec tous les Français qui, dit-il, se trouvaient là en 
grand nombre.» 

Ainsi, nul doute que ce mouvement était concerté en vue 
de produire une sorte de démonstration en faveur du pré-
tendant, et pour donnera croire, par la foule des visiteurs, 
que sa cause conservait eu France un grand nombre de par-
tisans. 

Ceux qui y ont pris part n'ont pu se méprendre sur le ca-
ractère dc cette démarche ; elle avait pour but manifeste 
d'établir un antagonisme entre la famille que la révolution 
de Juillet a placée sur le trône, et le rejeton de la branche 
aînée, que cette même révolution en a expulsé pour la troi-
sième fois'. Si l'on en avait pu douter un instant, on aurait été 
bien vite désabusé par les articles des journaux du parti, no-
tamment par celui de la Gazette de France, récemment con-
damnée par la Cour d'assises, et où se trouve l'alinéa qui 
commence par ces mots : « A l'œuvre donc, royalistes revenus 
de Londres, etc.. » 

Or, M. Defontaine peut-il prétendre que sa participation à 
ce mouvement est coiici liable avec sa qualité de juge et mem-
bre d'un Tribunal français? 

il importe d'abord de constater qu'il est sorti du royaume 
sans congé, tandis que ce congé eût été dans tous les cas in-
dispensable, car on n'était plus dans" le temps des vacations. 
Un congé du président de son Tribunal n'eût pas suffi, quel-
que courte que dût être l'absence, parce qu'il s'agissait d'un 
voyage en pays étranger. En effet, pour ce cas, les règlemens 
disposent formellement qu'un magistrat ne peut pas sortir du 
royaume, même pendant les vacations, sans une permission 
expresse du ministre de la justice. (Décretdu 50 janvier 181! , 
art. 55, pour les membres des Tribunaux de première instau-
ce; décret du 6 juillet 1810, art. 28, pour les membres des 
Cours royales.) 

Cette absence furtive constitue déjà une grave infraction 
aux lois de la discipline ; elle s'explique par la nature même 
de l'acte que M. Defontaine allait accomplir ; il allait en pays 
étranger porter ses hommages au prétendant, et faire ainsi 
une démarche inconciliable avec ses devoirs. 11 n'avait garde 
d'en prévenir M. le garde-des-sceaux, et de lui demander soi 
agrément, 

et qu'il institue. » (Art. 48, Charte.) La nomina-
ffit pas pour constituer le juge ; il faut aussi l'ins-

les 
doit à 

Ce magistrat a-t-il du moins présenté quelque excuse ou 
explication propre à atténuer cette première impression? Je 
dis quelque excuse ou explication, car assurément je ne pré-
tends pas qu'un tel voyage puisse être imputé à grief à tous 
ceux qui l'ont fait indistinctement et au même degré. Il peut, 
pour quelques personnes, avoir eu pour unique mobile un 
sentiment de reconnaissance pour des bienfaits reçus ; car si 
la branche aînée a commis des fautes inexcusables en politi-
que, et qu'elle a expiées par la perte du trône, ses princes, 
personne ne le conteste, ont été généreux et bienfaisans. On 
peut encore concevoirque d'anciens serviteurs, ceux-là mêmes 
dont les services éminens ont été le plus mal récompensés, et 
dont le dévouement, comme il arrive trop souvent dans les 
cours, aurait pu, par générosité, porter au malheur des 
consolations et des conseils que la prospérité n'avait pas su 
comprendre. De tels motifs exclueraient toute pensée d'hosti-
lité; on pourrait n'y voir qu'un penchant du cœur, un mou-
vement chevaleresque ; ceux-là probablement ne craindraient 
pas d'avouer hautement leurs motifs. 

Mais l'homme 'qui, sans aucune raison qu'il puisse alléguer 
ou qu'il ose avouer, est allé exprès à Londres pour être pré-
senté au duc de Bordeaux, est évidemment du nombre de 
ceux qui n'y ont été qu'avec une pensée hostile à la dyna<tie 
qui règne en France, afin de marquer leur prédilection pour 
le prétendant et de prendre date avec lui. M. Defontaine est 
certainement dans cette caiégorie ; car si nous consultons l'in-
terrogatoire qu'il a subi à Lille devant le président du Tribu-
nal, nous y voyons qu'il n'a pu trouver ni donner aucune ex-
cuse plausible; il s'est borné à dire : Je n'ai pas à rendre 
compte de mes senti mens. 

Ou concevrait cette réponse s'il s'agissait, en effet, de pen-
sées renfermées au-dedans de lui-même, et dont on lui de-
manderait un compte indiscret ; ce serait là de l'inquisition ; 
mais ici il s'agit de ses actes, de sa démarche auprès du duc 
de Bordeaux dans les circonstances données, et c'est à cela 
que M. Defontaine répond itérativement : Je n'ai de compte à 
rendre à personne à cet égard. Il se trompe; il doit compte de 
sa conduite aux magistrats, à qui la loi a donné sur lui 

Pas au plus haut degr 

(1) Cette publication, qui n'aété faite sans doute qu'avec l'a-
gi unent de la Cour, nous paraît difficilement conciliable avec 
•a aecisionRendue sur le huis-clos de l'audience. En faisant 

hu s /if accusatlon , et ^ condamnation, elle ne maintient le 
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o 2n SeS, 1Ug,eS ',C eSt 'àun [nauvais Précédent, et cette 
ficielleTnp «'T* la dec !s'°» de la Cour et la publication oi-

mandaU M i paS P 1™^, si la Cour, comme le de-
là , Ie Procureur-général, eu la l'ubhctto dc l'audience. ' 

il reconnu le principe do 

si sa conduite, en effet, leur paraît le mé d oit decensure, 
riter. 

M. Defontaine croit se soustraire à cette obligation de ren-
dre compte de sa conduite en alléguant qu'il a agi comme 
simple particulier. Là encore est son erreur. En effet, Mes-
sieurs, le fonctio'nnaire ne peut pas ainsi, à sa volonté, se 
scinder en deux, ni séparer capricieusement sa personne du 
caractère public dont il est revêtu. Cette distinction serait 
admissible pour quelques emplois peu considérables, qu'elle 
ne saurait l'être ni pour l'épiscopat, ni pour la magistrature,, 
qui est aussi un sacerdoce. De telles fonctions, de tels carac-
tères, l'un indélébile, l'autre inamovible, imposent à ceux 
en sont investis l'obligation de mener en tout une conduite 
irrépréhensible : Oporlct'episcopum esse irreprehensibilem. 
J'en dis autant au magistrat. 

Si, pour les délits, l'homme n'est passible de poursuites 
criminelles qu'autant qu'il a commis des actes définis et qua-
lifiés par la loi pénale, comme fonctionnaire, il répond disci 
pliiiairement, même dans sa vie privée, des actes qui blessent 
la morale et qui ont compromis la dignité de son caractère 
Loin d'être ici une personne privilégiée, l'homme public est 
plus sévèrement astreint que les autres citoyens : lia in 
maxima forluna, minima licentia est. Et cela par plusieurs 
raisons 

La première se tire de la position particulière du juge vis-
à-vis du chef de l'Etat. «En France, toute justice émane 

« du Roi ; elle s'adminislae en son nom par des juges qu'il 

« nomme 
tion ne suffit pas pour constituer le j „ 
titution avec les formalités requises , c'est-à-dire la prise de 
possession , l'installation après prestation de serment._ « Et 
« c'est ce serment , dit un de nos plus savans juriscon-
«■ suites (1). qui attribue et accomplit dans l'officier l'ordre 
« et le grade, et, s'il faut ainsi parler, le caractère de son 
« office, et qui lui défère la puissance publique. » C'est par 
le serment que le juge nommé déclare accepter les fonctions 
qui lui sont déférées, et qu'il s'engage solennellement a 
exercer au nom du prince, en gardant la fidélité qu 
sa personne, à la constitution de l'Etat et aux lois du royaume 

qu'il est chargé de faire observer. , ' , , 
Les plus graves auteurs ont insisté sur la sainteté as ce 

serment; et ce qu'il paraîtrait, superflu de rapporter à ce su-
jet, en d'autres temps et surtout devant une compagnie aussi 
profondément pénétrée de ses devoirs , vous le comprenez, 
Messieurs, il devient utile, il est même nécessaire de le repé-

ter aujourd'hui. 
Interrogeons d'abord les oracles qui ont parlé dans ce sanc-

tuaire. Un des plus illustres chefs de la Cour, le vertueux 
Henrion dePansey, dans son grand ouvrage de Y Autorité ju-
diciaire, a consacré un chapitre entier à traiter du serment 
des juges et de l'étendue des obligations qu'il leur impose. 
Après avoir dit que le premier acte de celui qui est appelé à 
remplir des fonctions judiciaires est le serment qu'il doit prê-
ter publiquement et daris la forme la plus solennelle, il 
ajoute : « Ce serment proféré, l'obligation d'obéir aux lois, 
cette obligation commune à tous les citoyens, prend pour le 
_uge un caractère tout particulier; elle devient un devoir de 
"conscience qu'il ne peut pas violer sans se rendre coupable de 
parjure ou de perfidie, (i) » En effet, Messieurs, celui qui 
contracte une obligation sous la foi dû serment ne contracte 

is seulement avec les hommes, il contracte aussi avec Dieu : 
Le serment du juge, dit Larocheflavin dans son Traité des 

parlemenS) livre V, 'chapitre III, $age 407, est une assévéra-
îion religieuse par laquelle nous appelons Dieu à témoin de' 
ce que nous disons ou promettons : et non seulement à té-
moin, mais à juge, caution, séquestre, dépositaire, conserva-
teur et exécuteur, voire, ce qui est encore davantage, punis-
seur et persécuteur très sévère de celui qui y contreviendra. » 

Il n'y a pas moins de force et de dignité dans ce que dit du 
serinent l'éloquent auteur du traité de Of/iciis, « Régulus, dit-

il, n'avait rien à craindre de Jupiter, qui n'a point coutume 
de se mettre en colère et d'agir avec passion , qui neque 
irasci solel, neque nocere; mais en tout serment, ce qu'il 
faut considérer, ce n'est pas la crainte des peines, mais l'au-
torité de l'acte. Une promesse faite en quelque sorte BOUS la 
garantie des dieux doit être gardée non par crainte de leur 

» courroux, mais en songeant à la justice et à la bonne foi. 
En effet, celui qui manque à son serment viole cette loi que 
nos ancêtres ont placée dans le Capitale à cota du maître 

» des dieux In jurejurando, non qui melus, sed qutf vis 
» siiy débet inlelligi:.... hoc non ai iram deorum, sed ad j'usli-
» liant et ad finem pertinel. Qui igilur jusjurandutu violai, is 

» (idem violai, quant in Capilolio vicinam Jovis oplimi maximi 
» majores noslri esse volueruni. » ( Cic. de Of(iciis, lib. 5, cap. 
29, ri» 104.) 

Si les païens avaient une si haute idée du serment, quel 
respect ne devons-nous pas avoir pour un tel acte, nous chré-
tiens, dont l'une des premières règles est de ne point jurer le 
nom de Dieu en vain ! 

Cette règle estsi impérieuse, qu'oa a, avec raison, dénié aux 
papes ie droit de délier les sujets de leur serment de fidélité 
envers leur souverain ; le malheur des temps anciens a rendu 
nécessaire de faire de cette décision un article exprès de nos 
libertés gallicanes, qui ne sont pas seulement des libertés re-
ligieuses, mais aussi des libertés politiques du premier ordre; 
c'est l'art. 15. On a posé en principe que le souverain pou 
tife lui-même ne peut pas dispenser de la loi divine; à plus 
forte raison ne peut-on pas se donner des dispenses à soi-même 
au gré de son inconstance et de ses capr icas ! 

Cependant, Messieurs, une déplorable et fatale doctrine 
s'est produite dans ces derniers temps. L'esprit départi, pour 
attirer ou retenir plus aisément dans ses liens des adeptes, à 
ouvert à la crédulité méticuleuse et peu éclairée, ainsi qu'à 
l'effronterie et à la mauvaise foi, une distinction entre les 
sermens qui engagent et ceux qui n'engagent pas. Réservant 
l'honneur et la pudeur pour les engagemens privés, de mal-
heureux sophistes ont prétendu qu'il n'en était pas de même 
pour le serment politique; qu'à la vérité on devait tenir le 
serment prêté dans la monarchie ; mais que du serment de 
maintenir une constitution populaire, i! ne peut naître un en j 

gagetnent proprement dit (5). Suivant cette doctrme, qui peut 
aller de pair avec celles des restrictions mentales etduproba-
bilisme en toute chose, on peut prêter serment à la constitu-
tion de 1850, et n'en rester pas moins fidèle à la dynastie qui 
avait donné la Charte de 1814. On a pu se lier envers la 
branche aînée, parce que le serment qu'on lui prétait était un 
serment monarchique ; mais 'le serment prêté depuis 1850 
étant prêté à un gouvernement populaire, c'est-à-dire un ser-
ment que chacun se prête à soi-même comme membre de la 
souveraineté nationale, on peut s'en jouer à volonté : alque 
ideo intrepidi quœcumque altaria tanguai ! 

À l'aide d'un tel sophisme, ceux qui l'admettent se font ai-
sément une fausse conscience, et quand on leur objecte qu'on 
ne peut pas être tout à la fois fidèle serviteur du Roi Louis-
Philippe et le féal de M. le duc de Bordeaux, qu'agir ainsi 
c'est violer le serment qu'on a prêté au Roi et à la constitu-
tion de 1850, on répon avec un sang-froid imperturbable 

qu'en cela on n'a rien fait de contraire à son serment. » 
Nous n'hésitons pas à le déclarer, une telle doctrine est 

impie: elle mérite le nom de droit haineux, c'est-à-dire en-
nemi,.que nos ancêtres donnaient à certaines dispositions con-
traires au bon et véritable droit (4), elle est criminelle; elle 
constitue à mes yeux l'outrage à la morale publique le plus 
flagrant, le plus périlleux : plus propre, mille fois, à perver-
tir lésâmes que les expositions des images les plus obscènes, 
dont une personne chaste peut détourner les yeux, tandis 
qu'ici le sophisme peut surprendre des esprits inattentifs, 
s'ils sont peu éclairés et s'ils ne se tiennent en garde. 

Eh quoi! en matière civile, prêter un faux serment consti-
tue le parjure, et nos lois le punissent de la dégradation civi-
que (Code pénal, article 566), c'est-à-dire d'une peine infa-
mante! et#n matière politique, quand il s'agit de l'intérêt 
de l'Etat, on pourrait impunément violer le serment qu'on 
aurait prêté ! Le parjure ne serait qu'un jeu, ou plutôt il per-
drait son nom de parjure, et passerait pour l'exercice d'un 
droit! 

Ah ! Messieurs! cette cause n'aurait fourni que l'occasion 
de s'élever contre d'aussi funestes théories, il sera heureux 
du moins que vous puissiez vous en servir pour raffermir les 
principes, pour les proclamer à la làca du pays, et rétablir 
aux yeux de tous ces notions immuables de loyauté et d'hon-
neur qui sont la base des sociétés et de la coufianeeque les 
hommes doivent placer dans leur parole mutuelle. 

Un tel oubli de ses devoirs, de quelque personne qu'il 
vieniie, mérite d'être blâmée : à plus forte raison quand il 
s'agit d'un magistrat qui doit l'exemple à ses justiciables, et 
qui par ses fonctions est appelé à punir les auteurs de faux 
sermensî Pour que les factions soient contenues, il faut que 
le pays ait confiance aux lois, et surtout qu'il ait confiance 
dans les magistrats qui sont chargés de les appliquer. 

J'ajoute une considération. Dans les compagnies, dans les 
corps constitués, il existe une sorte de solidarité qui naît de 
la conformité de position entre tous les membres qui les com-
posent. On est élu ou nommé au même titre, pour les mêmes 
fonctions, avec les mêmes devoirs à remplir. Un corps est 
donc essentiellement affaibli quand il rencontre dans son 
sein, non pas de ces dissidences qui tiennent simplement à la 
variété des opinions sur les^divers points où les opinions sont 
naturellement libres, mais des discidences fondamentales qui 
tendent à opposer les devoirs entre eux, à partager les hom-
mes en deux camps, à les placer enfin d'ans des positions hos 
tiles, inconciliables, qui les empêchent de s'appuyer sur la 
foi les uns des autres. 

Voudrait-on alléguer en faveur de M. Defontaine qu'il n'est 
que juge-suppléant ? Je réponds : il est juge; il participe aux 
mêmes fonctions que les autres juges, il a les mêmes devoirs 

à remplir. Ce n'est pas un jeune homme qui serait, à son dé-
but ; il a soixante-trois ans d'âge, il est magistrat depuis 
vingt ans. Ce caractère de magistrat est le même à tous les 
degrés, en ce sens que dans tous les degrés la loi veut que le 
magistrat soit respecté, et que dans tous les degrés aussi elle 
veut qu'il se respecte lui-même. En ce qui touche surtout 
les obligations qui naissent du serment, elles sont les mêmes 
pour les membres de l'ordre judiciaire dans tous les degrés 
de la hiérarchie ; il n'y a pas de différence entre le lévite et 

le grand-prêtre. 
Vainement dans la lettre qui contient ses conclusions pré-

judicielles, M. Defontaine allègue son ignorance des formes 
judiciaires. Cet aveu singulier serait un motif de s'abstenir 
tout à fait de fonctions qu'il ne serait pas apte à remplir ; 
mais ce n'est pas une excuse qu'il puisse invoquer contre les 
reproches qui lui sont adressés. Dans l'inculpation dont il est 
l'objet, il ne s'agit pas de la violation d'une forme de procé-
dure; H s'agit d'un manquement à des devoirs d'un ordre 
plus élevé, du reproche formel d'avoir méconnu les de-
voire politiques qui résultaient de son serment de juge, d'a-
voir scandalisé par là ses justiciables, et d'avoir ainsi com-
promis Ja dignité de son caractère. H en est de ce devoir, 
comme de la probité, de la vertu et de l'honneur, qui enga-
gent tous les hommes au même degré, dans tous les rangs et 
dans toutes les conditions. Constatons, du reste, en 1 honneur 
de la magistrature, que ce juge suppléant, place a lextre-
mité.de notre hiérarchie, est le seul magistrat .qui ait mé-

connu ses devoirs. 
Il nous reste à conclure. . 
Ici il est évident que la suspension serait une peine îilu-

. „„,. !» TWfnnmme soire si elle était prononcée seule ; car M. Defontaine, a ce 
qu'il paraît, était bien rarement appelé à remplir ses Jonctions. 
Il ne peut pas être question de privation de traitement ;^ il n y 
en a pas d'attaché à son titre. Resté donc la censure,, c est-a-

dire une haute improbation de la conduite dénoncée. 

Dans ces circonstances : " 
Vu la gravité des faits reprochés à M. Defontaine, et attendu 

que par "ses réponses à l'interrogatoire subi devant le prési-

dent du Tribunal civil de Lille, non plus que par ses réponses 
devant la Cour, M. Defontaine n'a détourné ni atténue aucun 
des reproches dénoncés dans le présent réquisitoire; 

Le procureur-général conclut, pour le Roi, à ce qu il plaise 
à la Cour, conformément à l'art. 82 du sénatus-consulte du 

16 thermidor an X, et à l'art. 56 delà du 20 avril 1810, 

ordonner que M. Defontaine sera censuré avec réprimande, et 
qu'en outre il sera et demeurera suspendu de ses fonctions de 
juge-suppléant au Tribunal de première instance de Lille pen-

dant le temps qu'il plaira à la Cour fixer. 

L'arrêt de la Cour est ainsi conçu : 

« Ouï le rapport fait par M. le conseiller Bresson, le sieur 
Defontaine dans ses réponses aux questions qui lui ont été 
adressées, ie réquisitoire de M. le procureur-général, le sieur 
Defontaine dans sa. défense- audit réquisitoire, ensemble m» 

Mandaroux-VertaJJiy, son avocat ; 
» Vu l'artirde 82 du sénatus-consulte du 16 thermidor an 

X, et la disposition finale de l'article 56 de la loi du 20 avril 

1810; 
» Attendu que le sieur Defontaine qui, en qualité de juge-

suppléant, avait prêté le serment prescrit par les lois, a 
quitté son poste, et s'est rendu en pays étranger, sans congé 

ni permission expresse de sortir du royaume ; 
» Que, de son aveu, il n'est parti au commencement du 

moisW décembre dernier que pour aller à Londres auprès 

du duc de Bordeaux ; - v, 
» Qu'il est notoire qu'à cette époque des manifestations hos-

t les au gouvernement du Roi, et rendues publiques, ont' eu 

lieu autour de la personne du duc de Bordeaux ; ... 
» Attendu que le serment prêté par le sieur Defontaine lui 

imposait deux obligations formelles : la fidélité au Roi des 
Français, et l'obéissance à la Charte constitutionnelle et aux 

lois du royaume ; 
» Que toute visite au duc de Bordeaux, de la part d'un ma-

gistrat, dans les circonstances ci-eessus rappelées, était évi-
demment incompatible avec l'une et l'autre de ces obliga-
tions; qu'il a, dès lofs, par sa conduite, gravement compro-
mis la dignité de son caractère et méconnû tes devoirs que lui 

imposait son serment ; 
»La Cour censure le sieur Defontaine avec réprimande, et 

le condamne aux dépens liquidés à 76 francs 55 centimes, en 
ce non compris ceux de l'expédition et de la notification du 

présent arrêt. » 

' CHRONIQUE 

PARIS , 15 JANVIER. 

— Aujourd'hui une partie des étudians en droit s'était 

réunie sur la place du Panthéon pour se rendre à la céré-

monie de; l'inauguration du monument de Molière. La co-

lonne est allée rejoindre celle des étudians en médecine, 

qui les attendait sur la place de l'Ecole-de-Médecine. Les 

étudians ont pris alors la rue Dauphine, le Pont-Neuf, la 

rue de la Monnaie, la rue Montmartre, la rue de Filles-

Saint-Thomas, et sont ainsi arrivés jusqu'à la rue de Riche-

lieu, jusqu'au point où cette rue était barrée par les gardes 

municipaux. Après avoir demandé inutilement le passage, 

une partie des étudians s'est dissipée-, les autres sont re-

tournés en colonne dans le quartier- latin par le Pont-Neuf. 

Le calme le plus parfait n'a cessé de régner dans cette 

manifestation qui paraissait tout entière dictée par le sen-

timent profond d'admiration de la jeunesse des Ecoles pour 

le grand poète. Les étudians avaient, dit-on, envoyé une 

députation au préfet de la Seine pour obtenir une place à 

la cérémonie. 

— La collecte faîte aujourd'hui par MM. les jurés delà 

première quinzaine de ce mois, a produit la somme de 250 

francs qu'ils ont attribuée, savoir : 83 francs" 35 centimes 

à la société de patronage des jeunes détenus; pareille som-

me à celle des jeunes orphelins, et 83 francs 30 centimes 

à la colonie de Mettray. 

Nous recevons la lettre suivante : 

» Monsieur le rédacteur, 
» Dans votre couqrte-rendu, fidèlement extrait des débats 

de l'audience de vendredi dernier, je lis les paroles suivantes 
prononcées par le défenseur de M. Paillet : 

« Voici un bon livre, VAlmanach Royal, dans lequel je lis 
» qu'avant 1850 M. Tinel était chef de bureau des fournitures 
» au ministère de la guerre. » 

»' Sur les dénégations de M 9 Nouguier, avocat de M. Tinel, 
le défenseur de M. Paillet a ajouté : 

« Oh ! je sais bien qu'on dira que c'est M. Tinel père, mais 
» enfin c'est M. Tinel. » 

» A cette insinuation j'oppose le démenti le plus formel. 
Je déclare 1° qu'à aucune époque, soit avant, soit après 1850, 
je n'ai été employé à aucun bureau de fournitures au minis-
tère de la guerre; 2° que c'est au bureau de la solde jusqu'en 
1822, et à partir de cette, dernière époque au bureau des 
pensions, dont je suis aujourd'hui le chef, qucj'ai été con-
stamment attaché; -5° que mon père, auquel on a fait allu-
sion, est mort à Montpellier le I e1' novembre 1800, et n'est ja-
mais venu à Paris. 

» Agréez, etc. F. TINEL, 

« Chef du bureau des pensions au ministère 
de la Guerre. » 

(1) Loyseau, Traité des offices, chap. IV, n» 71. 
(2) Alexaudre Sévère, dans la loi première, au code Si ad-

versus vendit. 

(3) Gazelle de France du 29 novembre 1843. 
Ajoutez le numéro du 15 décembre, note 4. 

(4) Boutillier, tit. I", De la somme rurale. Caseneuve, Du 
franc-alleu, tit. 1", chap. 7, page 00. 

ÉTRANGER. 

— ANGLETERRE (Londres), 13 janvier. — PROCÈS DE M. 

O'CONNELL. — Le bruit s'est répandu que le gouvernement 

abandonnait tout-à-fait l'accusation dirigée contre les ran-

pelhsles d'Irlande. Le motif ou le prétexte admis par sir 

Robert Peel, serail l'irréguhrité dc la liste aénérale des ju-

res spéciaux, sur laquelle vingt-trois catholiques romains 

auraient été omis par le haut shériff; mais ce magistrat 

soutient qu'il a porté soixante-neuf noms de catholiques 

sur la liste par lui arrêtée, et il rejette la faute sur le re-

corder. Cependant les journaux de Dublin publient un 

document qui paraît en contradiction avec cette rumeur • 

c'est une notification faite, à M. O'Conncll et ù chacun do 
ses co-accusés, en ces tonnes ; 
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<c Monsieur, veuillez recevoir l'avis que le conseil de la 

couronne proposera à la Cour dn banc de la reine, le 11 jan-

vier, ou à l'audience la plus prochaine , la mesure sui-

vante : Dans le cas où ce procès, qui doit commencer le 15 
courant, ne serait pas terminé le 31; alors il se prolonge-

rait le jeudi 1" février et les jours suivans, jusqu'au 15 
avril prochain; ensuite, que tout l'intervalle qui s'écoulera 

jusqu'audit jour 15 avril sera considéré comme faisant par-

tie du trimestre de la Saint-Hilaire (1). 
» 9 janvier 1844. 

)> WILLIAM KEMMIS, 

» Solliciteur de la couronne. » 

Ainsi, l'on présume que les incidens feront durer le pro-

cès trois mois, chose inouïe depuis le célèbre procès de 

Warren-Hastings, gouverneur de l'Indostan. 

Ce soir, foule bien compacte à l'Opéra-Comique pour Mina 
et le Déserteur , dont l'heureuse association fait d'énormes 

recettes. 

librairie, Beaux-Arts, TïiiBique. 

La 9« livraison de I'HISTOIRE D'ANGLETERRE illustrée, publiée 
par M. Charles Hingray, a paru. Dans cette nouvelle édition, 
M. Alfred Mainguet a mis à profit les grands travaux histo-
riques et statistiques que l'Angleterre a produits en si grand 
nombre depuis quelques années. Le public peut déjà juger 
de l'impartialité avec laquelle les auteurs procèdent à leur 
tâche sévère et consciencieuse. Dégagés des préoccupations 
religieuses qui ont entraîné Hume à écrire l'histoire au point 
de vue du protestantisme. Lingard, pour lui répondre, a fait 
pour ainsi dire la contre-partie au point de vue opposé du ca-
tholicisme. Tous les faits de ces grandes luttes sont exposés 
tels qu'ils se sont passés. MM. de Roujoux et Mainguet ne sont 

i pas moins vrais lorsqu'il s'agit des rivalités anciennes et si 

HISTOIRE 

DE LA VIE ET DES OUVRAGES DE 

LOCATION* VENTE 
DES PREMIERS ARTISTES 

GALERIE 
Le Catalogne est remis ou envoyé 

EXPÉDITION SES OBJETS NÉCESSAIRES 

ETOFFES en pièces à tous prix. 

PALETOTS en mérinos, 1" qualité. 60 f. 

PALETOTS id. 2- id. . 50 f. 

PALETOTS id. 3- id. . 35 f. 

souvent renouvelées qui ont divisé la France et 1 Angleterre , 
plus justes en cela que la plupart des historiens anglais, 
toujours hostiles à la France. C'est donc par l'equite et par 
l'intérêt positif des documens qu'ils ont puises a toutes les 
sources anciennes et modernes, que les auteurs ont voulu 
mériter le succès qui déjà encourage leurs efforts. Les dessins 
nombreux et tous authentiques qui accompagnent le texte , 
ajoutent encore , si l'on peut s'exprimer ainsi , a la vérité 

historique. 

— La 5e édition de \'Histoire de la vie et des ouvrages de 
Molière, par M. J. Taschereau, vient de paraître à la librairie 
d'IIetzel'. La solennité de l'inauguration donne à cette réim-
pression le mérite fugitif de Pà-propos; mais l'intérêt de 
l'ouvran-e et les documens nombreux et récemment décou-
verts dont cette édition est enrichie continueront le succès 
qu'il a obtenu précédemment. L'éditeur y a joint des gravu-
res qui reproduisent parfaitement l'ensemble et les détails du 

beau monument. » 

Spectaclea du 1C Janvier» 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Les Enfans d'Edouard, l'Ecole des maris. 
GpÉRA-CosnaoE. — Le Déserteur, Mina. 

ITALIENS, -T Semiramide. 
ODEON. — Marie Tudor. 
VAUDEVILLE. — La Veille, Paris bloqué, Patineau . 
VARIÉTÉS* — L'Oncle Daptiste, Paris dans la Comète. 
GYMNASE. — Francesca, M me v e Boudenois, Cadet de Famill 
PALAIS-ROT AL .— Les Ames en peine. 
PORTE-ST-MARTIN. — Le Masque, les Iles Marquises. 

GAITÉ. — Stella. 
AMBIGU. — Les Bohémiens de Paris. 
CIRQUE-OLYMPIQUE. — Le Vengeur. 
COMTE. — Les Demoiselles, Molière, Fanfan. 
FOLIES. — Les Ouvriers, Thomas, Chemisier, le T héàtre. 

DÉLASSEMENS. — Fille du Ciel. 
PANTHÉON. —La Première Cause. — Mmc Grégoire. 

UJEVXEJJ , éditeur, rue de Ric¥telieu f 

%TV»«i mm mm tmmi m m mm mm, 

96. 

MOLIERE PAR M. 

Avis iïivers. 

TASCHEREAU. 
Troisième édition, illu.trée et augmentée d'un grand nombre de Documents curieux et l™*«> ■ 

1 p Mandement de l'Archevêque de Paris contre le Tartuffe ; - Famphlet du Cure de Samt-Barthelemy contre Molière ; — Détails 
nouveauTsur 'Ta T^roupl et sut la protection que lui Accordait Louis XIV; - Historique des honneurs qui lui ont été tendus; 

— Récit complet des mesures qui ont précédé l'inauguration de son monument, etc., etc., etc. 

1 magnifique volume, format anglais, orne de 4 belles vignettes. Prix : 3 fr. 5© c 

MJEDUCOQ S.HONOUÊ 

T AELE AUXi DESSINS 
FOUR PARIS ET LA PROVINCE 

A. GIROUZ 
à MSI. les locataires sur leur demande. 

A TOUS LES GENRES DE PEINTURE. 

CAOUT-CHOUC S 

Compagnie des Bateaux (Cavé) LES DU 

RADES. - MM. les actionnaires sont convo 

qués en assemblée générale pour le diman 

che îi janvier 1-814 , au bazar Bonne-Non 

velle, à onze heures précises La réunion a' 

pour but la reddition des comptes de l'cxcr 

cice 1813, lecompie ren<lu de la liquidation 

et la iixaiiou du dividende à répartir. 

Mil. les actionnaires de la Savonnerie du 
Pont de Flandre sont prévenus que l'assem-

blée annuelle aura li^ u le mercredi 21 j
an

_ 

vie/r, S' p'. heures et demie du soir, chez JIJI" 

Blacque, Ce nain. Drouillard, banquic rs, rue 

de Grammobt, 21. 

A vendre un joli pelit HOTEL, 1res bien 

décoré, situé dans un d»s beaux quartiers de 

Pans. — S'adresser rue Saint- Honoré, 55
t
 j 

M. Hubert, chargé de la vente de plusieurs 

autres immeubles. 

DEUR. 
GUERI1M J™ ET C ,B , BREVETES, rue des Fossés-Montmartre , 11, à PARIS. 

MANTEAUX taille ord. 35, 45, 50, 55 fr. j COUSSINS A air " 12 f. 

Les mêmes avec 1(2 Pèlerine, 10 f. de plus. 1 BRETELLES en gomme élastiq. tous prix. 

MIYTRAUX grande taille 50 à 70 f. j TABLIERS de nourrices dc. . . . 6à7f. 

ROULIÈBE d'officier à 30, 40, 50 et 60 f. ! CLYSSOUSS boyaux « . . 4f. 

Brevet d'invention elde perfectionne-

ment. — Ordonnances royales. 

PATE ET SIBOÏ 

TÏ&ESIMS DU IiA POITM3VE. 
Approuvés par les membres de 

i'Académie royale de Médecine. 

Pharmac, rue St-Honoré 

327. Chez Trablit, pharma-

cien, rue Jean -Jacques-

Rousseau, 21, etruedu Fg-

Monlmartre, 10, à Paris. 

Les créanciers délégalaires de feu H. Ki-

coias COINDRB, en son vivant agent de chan-

ge, sont convoqués pour le 15 février 1844 

a midi, en l'élude de M» THOMAS, notaire à 

Paris, rue Bleu, 17, à l'effet de prendre part 

à la distribution qui sera faite entre eut, 

d'une somme de 16,212 fr. 39 c, provenant 

de l'extinclion des dernières rentes viagères 

qui existaient sur la terre de Branges, et 

dont le capital leur a été transporté par M. 

COINDRE. Us sont priés de faire connaître 

avant le 5 février, audit M« THOMAS, leurs 

noms, demeures et changemens dc qualité. 

- On peut écrire par la poste sans affran-

chir. 

SIROP ET PATE DE 

PECTORAUX BALSAMIQUES 

au 

mon die veau de 

Les médecins les plus célèbres do la capitale ordonnent 'chaque jour l'usage de la Pâte de Dégsaétais , ta considérant comme un d 

remèdes les plus utiles pour combattre efficacement les Rhumes, Toux, Enrouomens, affections et irritations de poitrine. 

Dépôt central, rue J.-J. Rousseau, 21. 

asnHsssscti 

| £j t m _ 
•ieuifls autorisée» contre la Constipation , loi Vents, la Bi!» at les Glaires. — Paùrraasis Colbart, passage Colbert. 

DE PAUL GAGE. 

Les seuls peul-élre sans opium, 

efficaces contre les Rhumes, Toux, 

Catarrhes, et surtout la Phthisie pul-

monaire, rue Grenelle-St-G., 13, et 

dans les bonnes pharm. On refusera , 

comme contrefaçon toute boite ouSltj 

flacon nonscellésducachetci-contre. >>J 

Acî». Voilas et IStirhetHenm». 

Ivoires. 

Bois stéatites 

sculptés. Présens 

E trémies. 
L's chefs-d'œuvre de 

ventear brève 

Exjîwsitlsïs }•(■?»■ àsjtte. 

Pendules. — Bustes. 
Bas- Relief'!. 

F. aguifns précieux 
pour la djcofiition 

arlielique. 
staluaire exaclement réduits par Ach. COLLAS, in-

BROU 
■ Boulevard Politonuière, 30, à Paris. 

Maladies Secrètes. 
Guérison prompte, radicale eî peu coûteuse de ces maladies^ 

par le traitement du D r
 CH. AIBSSÎ , HUMI» de u Pa«iu a« PIA, 

maître ca pharmacie , ex-phsrmaclea des hôpitaux de le ville de Parti , Protettenr de méde-
cine et de botanique , brereU dn Roi , honoré de médaille* et récompeneet nationale! , «te. 

^31ontOTglieilj2ï
y
ConsiiltationsGraîuitestouslesjonrt. 

Les guéiisons nombreuses et authentiques obtenues à l'aide de ce traitement 1 

sur une foule de malades abandonnés comme incurables, sont des preuTes non 
équivoques de sa supériorité sur tous le» moyens employés jusqu'à ce jour. 
Rot*, Ce traitement ut radie à nilvre en leoret on en voyage et nu as «m derangemeat, 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE. (AFFRANCHIR.) 

Le SIROP CONCENTRE DE SALSEPAREI CT.IÏ , préparé par QUET, pharmacien à Lyon, est 

prescrit par tous les médecins comme éminemment dépuratif et sudorifique dans le traite-

ment des Maladies syphilitiques, des Dartres et outres Maladies de la peau, des Affections 

goutteuses et rhumatismales, et dans toutes les Acretés ou Vices du sang. Instruction en 
12 pages. DEPOTS à Paris, aux PHARMACIES HEBERT , galerie Véro-Dodat, 2; Abbadie, 

rue Sainlo'-Appoline, 23, DEPOSITAIRE GENERAL: à Versailles, à la pharmacie Leduc ; et 

dans toutes les villes de France et de l'étranger. 

SPECIMITE.Chez MALLARD. au SOLITAIRE.Cmb.Poissoiimére.4 
CAD AILS blancs pour enfans à 8, >0, 15 fr. i PELISSES et CRISPINS, 58, 39, 70 fr. 

CAMAILS id. pour dames à ?i, 3>, 45 SORTIES de BAL, pardessus, 38, 45, 80 

CAMAIIS «IANTELETS fourrure, 38, 45, 55 MANCHETTES en fourrure, 1 f. 50, 2 f., 3 fr. 

MANCHONS, depuis 2, 4, 8, 12, etc. 1 MANCHONS, CIMAILS en Canada, de 89à600f. 

Flaconf 

oultoite ^ 

TUonr l'oivli rtjf'n du lu huiLcliO , ÈAIYOZE Vh 

LosOriaB 

ou Boites 

II. îiiiave des Petits UiiauiiJS 21» Taris. 

AdJuiiicntions eus jtigtice. 

Etude de M» JOLLY, avoué à Paris, 

rué Favart, 6. 

Vente par suite de surenchère, en l 'au-

dience des saisies immobilières du Tribunal 

de première instance de la Seine, au Palais-

de-Justice à Paris, local et issue de la pre-

mière chambre dudit Tribunal, une heure de 

relevée, le jeudi 25 janvier 1844, 

D'une MAISON, 
située à Paris, rue Geoffroy-Marie, 1, et rue 

du Faubourg-Montmartre. 

Mise à prix en sus des «harges, 222,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1» A M" Jolly, avoué poursuivant, demeu-

rant à Pans, rue Favart, 6 ; 

2» A M» Glandaz, avoué à Paris, rue Neuve 

des-Petits-Champs, 87 ; 

3» A M« Lemesle, avoué à Pans, rue de 

Seine-St-Germain, 48 ; 

4» A M» Chauveau, avoué à Paris, place 

du Chàtelet' 2 ; 

5« A M. Girard, demeurant à Paris, rue de 

Grammont, 8. (1856) 

HSP" Etude de M» COGNASSON, avoué à 

Senlis (Oise). 

Vente par suite de baisse de mise à prix, 

le mardi 6 février 1844, heure de midi, en 

l'audience des criées du Tribunal civil de 

Senlis, 
DE 

2 FILATURES 
de laines peignées 

Une MAISON d'habilation, grand jardin, 

ateliers de construction, plusieurs lies plan-

tées en bois de diverses essences, cours et 

chute d'eau ; contenant en superficie s hec-

tares environ, situés sur la Nonelte, à la 

Chaussée, commune de Gouvieux, canton de 

Crtil . arrondissement de Senlis, dépcr.ement 

de l 'Oise. 

En un seul lot. 

Sur la mise à prix de 70,000 fr. 

Les deux Filatures sont louées pour 8 et 15 

ans, moyennant 10,000 francs par an. 

La maison d'habitation et les ateliers de 

construction ne sont pas loués et sont sus 

ceptibles d'un revenu de 600 fr. 

La chute d'eau qui communique le mou-

vement aux deux filatures est de la force de 

36 chevaux environ. 

S'adresser, 1° à M« Cognasson, avoué pour-

suivant, demeurant à Senlis ; 

2» A M» Fontaine, notaire audit lieu ; 

3° A M e Renoult, avoué à Paris, rue Gran-

ge-Batelière, 2. (18 !9) 

Venies iaaMsseîïiî aères. 

: à Paris, rue Ste-Croix-de-la-Brelonne-

rie, 3. 

Mise à pris, 60,000 fr.
 ( 

S'adresser à M» De-prez, notaire, rue du 

Four-St-Gcrmain, 27; 

A M* Désauneaux, notaire, rue de Ménars, 

n. S; 

El à M« Clairat, notaire, boulevard des Ita-

liens, 18. (1860) 

^'fïîtes Eisaïîsiicres, 

Elude de Sï< DEVIN, avoué, rue Mont-

martre, 63. 

Vente aax enchères, en l'é;ude de M» De-

lalogf, notaire à Psiis, rue de Grenelle-St-

Hpcoré, n. 29, le 19 janvier 1814, heure de 

midi, 

D'UN 

de LIMONADIER, connu sous le nom de eafe 

Richelieu, faisant l'ongie de la rua Grange-

Batelière, 1, et du boulevard des Italiens, 2, 

ensemble de l'achalandage, du mobilier in-

dustriel et du droit au bail. 

Mise à prix, 10,000 fr. 

S'adresser audit M» Devin. (1850) 

statuts de la sociéié, sous la raison sociale 

de : Sociéié du journal la Nation. Troisième-

ment, que la durée de celle société a été fixée 

à trente années, à partir du u janvier 1844. 

Quatrièmement, que le tié^e de ladite sosié-

iéosï à Paris, rue de Ciiarlres, 12. Cinquiè-

mement, que le fonds social de la même so-

ciété se compose : 1» De la propriété du 

journal la Nation et des titres des journaux 

l'Etat et le Parisien, nui ont é'é téunis; 2° 

du produit des abûnnemens. des annonces, 

inserlions et réclames; s 0 du matériel ser-

vant à l'exploitation du journal. Et que la 

valeur dudit fonds a été tixée à la somme de 

i 00, coo fr., divisée en six cents actions de 

1,000 fr. chacune, lesquelles actions seront 

transmissibles par la simple tradition. Sixiè-

mement, que le sieur Durand sera seul char-

gé, gérant et responsable de la sisnalure du 

journal; etqne îa direciion politique en a 

été confiéo à M. de Genoudo, l'un des asso-

ies, chargé aussi de signer et délivrer les 

Ali, 3. Ladite société a commencé à parlir ze ans et sept mois, qui commenceront ie 

du 5 janvier 1 84 », et aura la même durée if mars 1844 et finiront le 1" octobre 1856. 

que celle du brevet d'i^veniion ci -dess' s Que la ia-'son sociale est Emile DESUR-

énoncé obtenu pour quinze ans à compter MONT et A. AINE. 

du 15 mai 184% 

Le siège de la société est à Paris, rue de 

i'O-ics!, i4. 

Art. i. Ladite so;iéié existe sous la raison 

sociale Germain SAliRUT etComp., et la si-

gnature sociale porte ces mêmes noms. 

Que chacun des associés a la signature so-

ciale, dont il ne pourra faire usage que pour 

les besoins et affaires de la société à peine 

de nullité, tant vis à-vis des tiers que de la-

dite Société, de tous effets et engagemens re-

vêlus de la signature sociale et qui n'au-

M. Sarrut est seul gérant responsable, et a raient pas pour cause une opération ou une 

affaire de la société. 

Pour extrait, BEAUVOIS. (1635) • 

ictions, soit par lui-même, soit par un fondé , exposé . 

la signature socia 

Art. 6- M. Sarrut a apporté à la société : 

1° Tous les droits résuliant pour lui des 

cession et transfert do brevet qui lui ont été 

faits par M. le marquis de Jotiffroy, aux ter-

mes de l'acte ci-dessus analysé : 

2" Lo spéc'men de chemin de fer par le 

nouveau sysième, exposé à Paris, dans la 

maison rue de l'Ouest, 1 4 ; 

3 L'a': lier et le dro t au bail pour neuf 

années des lieux cù ce chemin de fer est 

de pouvoir. Extrait par M» Deshayes, notaire 

soussigné, de la minute dudit aale, demeurée 

en sa possession. 

Signée DESHAYES . (1641) 

Soci.éSés coaaiaîaereiaîes. 

D'un acte sous seings privés, en date, à Ba-

tignolles Slonceaux, du 10 janvier 1844, dé-

posé et enregistré au greffe du Tribunal de 

commerce, le 13 du même mois. Il appert 

qu'une société a élé forcée entre M. Henri-

Joseph CHAUWTN, fabricant, demeurant i 
Paris, faubourg Saint-Martin, 120, et le com-

manditaire dénomméaudit acte, pour la fa-

brication de l'acier fondu et l'exploitation 

d'un brevet d'inveni ion. 

La durée de la société sera de dix années, 

à partir du 15 jenvier 1844. 

Sa raison sociale sera Henri CHAUWIN 

etComp., et son siège, provisoirement lixô 

au domicile de M. Chauwin sera ultérieure-

ment transféré au siège où sera élablie la fa-

brique. 

L'apport du comisandilaire est de 100,000 

francs. 

La signature sociale ne pourra être donnée 

que pour les besoins de la société. 

Pour extrait conforme: (1E40) 

■BT" Adjudication définitive, en la chambre 

des nolaires de Paris, place du Chàtelet, 1. 

par le n inistère de M. BERCÈON, l'un d'eux, 

le mardi 23 janvier 1814, heure de midi. 

D'UNE 

GRANDE MAISON 
sise à Paris, rue du Faubourg-du-Temple, 

n. 3t. 
Sur la mise i prix de 300,000 fr. 

Une seule enchère suilira pour que l'adju-

dication soit prononcée. 

S'adresser audit M« BERCEON, notaire, rue 

Saint-Honoré, 346. (1861) 

„ "Adjudication dé' ritive, en la chan-

cre des nolaires de Taris, sise place du Chà 

telet, 1, par le ministère de M" DESPREZ et 

DÉSAUNEAUX, le mardi 23 janvier 1814, heu-

de midi, 

D une MAISON 

L'un acte passé, en minute, devant M' 

Réné François-Augustin Deshayes, notaire 

à Paris, soussigné, et son collègue, les u et 

12 janvier 1814, portant cette mention : En-

registré à Paiis, 7« bureau, le 12 janvier 

1844, folio 78, recto, cases 6 et suivantes, re-

çu 5 fr. et 50 cent, pour décime. Signé Chau-

lin^uct.Ilappert: Premièrement, qu'une so-

ciété a élé formée pour l'exploitation du 

journai la Nation, paraissant tant à Paris que 

dans les déparlemens, depuis le 15 février 

1813, entre : 1° M. Jacques- François DU-

RAND, gérant dudit journal, demeurant à Pa-

ris, rue Vaneau, 6; 2° M.Antoine-Eugène DE 

GENOUDE, propriétaire, demeurant à Paris, 

ruedeTournon, 8; 3» M. Alphonse-Etienne-

Joachim LACATIION DELAFOREST, chef des 

bureaux dudit journal, demeurant à Paris, 

rue de Chartres St-Honoré, 12; 4» M. Augus-

te LEPOITEVIN, homme de lettres, demeu-

rant à Parin, rue du Nord, 1 5 bis; 5» M. Char-

les MULLER, homme do lettres, demeurant 

à Paris, rue de Verneuil, 50; 6» M. Jean-Bap-

lists-ViclorPERODIL, homme de lettres, de-

mourant à Paris, rue du Cimetière-Saint-An-

dré-des Arts, 18; 7» et M. Benjamin LARO-

CHE, homme de lettres, demeurant à Paris, 

rue du Faubourg-Sl-Honoré, 111. Deuxième-

ment, que cette société a été élablie en nom 

collectif à l'égard du sieur Durand susnom-

mé, et en commandite lant pour les autres 

parties susnommées qu'à l'égard des person-

nes qui adhéreraient ulléricurement aux/ 

Etude de M. BELON jeune, huissier, place de 

la Bourse, 31, à Paris. 

Suivant acte sous signatures privées, fait 

triple à Paris, le 8 janvier 1844, enregistrée 

13 dudit mois par Leverdier, qui a reçu 17 f. 

50 c. 
M. Fulcrand-Anloino BARDE, tailleur ; 

M. Jacques-Engène SCHEMITE, tailleur; 

Et M. Antoine DEVALUER, lailleur ; 

Tous (rois demeurant à Paris, rue de Choi-

seul, 12, 

Ont formé entre eux une sociéié en nom 

collectif, pour l'exploitai ion du commerce 

de marchand tailleur, tel qu'il a élé exploité 

jusqu'à ce jour par M. Barde, suivant les 

principes de sa méthode. 

Le siège de la sociéié a été fixé à Paris, 

rue de Choiseul, W, el la raison sociale sera 

BARDE, SCHEMITE et DEVALL1ER. 

La signature sociale appartiendra aux trois 

associés, mais il ne pourra en êire fait usage 

que pour les affaires de la sociéié, à peine 

dc nullilé des engagemens souscrits. 

La durée de la sociéié est fixée à 10 ans 8 

mois et 25 jours, qui ont commencé le 5 oc-

tobre 1813, et finiront le l« juillet 1854, et 

la mise sociale de chaque associé est de 

50,000 fr. DELON jeune. 

4° To it le matériel, tel que locomotives, 

tenders, wagons, machines à vapeur et au-

tres objets ayant servi et devant servir en-

core aux expériences nécessaires pour arri-

ver à la réussite de l'entreprise; 

50 Et la résultat dc s essais nomhreux qu ',1 

a déjà f lits avec ce matériel et qti lui ont 

occasionné des dépenses considérables. 

Art 7. L'associé commanditaire a spporlé 

à la soc iété, lant pour lui que pour ses com-

melUns. une somme de 1 11,1 00 fr., repré-

sentant la valeur de 1 u actions. 

Art. 8. Le fonds social a élé fixé à 2 mil-

lions de francs, composé de 9,000 actions de 

1 OCO (f., donnant droit chacune pour deux 

mi'l èmes à la propi iélé du fonds social, ainsi 

qu'à l'avoir entier de la société et de ses bé-

néfices. 

Art. 9. 11 a été attribué à M. Sarrut pour 

son apport et les dépen'es nombreuses qu'il 

avait faites, mill : actions, dont cinq cents 

affectées à sa gestion. 

Art. 10. li a élo attribué à l'associé com-

manditaire 1 il actions pour l'apport qu'il a 

fa tà la société. 

Art. ti. Le surplus des actions non attri-

bué a élé à l'instant émis pour les besoins 

de la société. • 

Pour extrait, (!63S) 

Pour cet apport Ai. Solar aura droit : 

10 A une aciion de 20,00.) fr, 20,C00 

2» Aux six actions de 10,000 fr. 

3» Aox Irenle actionsde 1,(00 fr. 

4» Aux soixante actions de seo fr. 

5" Aux deox cent-quarante ac-

tions de 250 fr. 

Somme égale à l'apport de M. 

Solar 

60,000 

30,000 

30.0)0 

60,000 

200,000 

Suivant acte sous signalures privées fait 

triple à Paris, 1s 9 janvier 184 4, enregistré 

en ladite ville le môme jour, folio 1 5, recto, 

cases 6 et 8, par Tessier, quia ;eju les 

droits ; 

Il appert : 

Q i 'il a été formé enlre ». Jules ROQUET, 

négociant, demeurant à Amiens, rue Saint-

Slartin ; 

M. Téopliane-Acbillc BOQUET, négociant, 

demeurantà Paris, rue Saiut-Hono'é, 2^7; 

Et M. Eugène MARTIN, négociant, demeu-

rant à Paris, rue des Bourdonnais, 1 1 . 

Une sociéié en nom collectif pourle com-

merce des draperies et articles d'Amiens et 

autres villes, socs la raisonsociale BOQUET 

frères et MARTIN, pour trois années consé-

cutives, qui ont commencé ie l ,r janvier 

1844, el prendront fin le (" janvier 1847. 

Le siège de la soc été est fixé à Paris, rue 

des Bourdonnais, 1 1 , avec comptoir d'achat 

à Amiens, rue St. -Martin. 

Chaque associé a lasignature sociale. 

Le capital social est lixé à la somme de 

6J5,ooo fr. fournis pat les associés. 

Pour extrait certifié véritable, CARTON. 

(1629) 

Suivant acte reçu par M e Bellet et son 

co^gue, notaires a Paris, le 5 janvier 1644, 

enregistré ; 
Il a été formé entre M. Dominique-Ger-

main SARRUT. propriétaire, demeurant à 

Paiis. rue Boucherai, 23, l'associé comman-

ditaire dénommé audit acte et les person-

nes qui prendront les actions dont sera ci-

après parlé, une sociéié en commandite et 

paradions, pour l'exploitation d'un brevet 

d'invention, obtenu pour quinze ans par M. 

chille-François LEOMuR, marquis de JOUF-

AFROY, propriéiaite, demeurantà Paris, rue 

de Madame, 7, suivantordonnance royale du 

15 mai I84S, pour un système complet de 

perfectionnement des lignes et appareils des 

chemins de fer; lequel brevet a été cédé à 

M. SARRUT, suivant acte passé devant M« 

Bellet, notaire à Paris, le 29 novembre 1843, 

déposé et enregistré au secrélariat de la pré-

fecture do la Seine, le 3 janvier 1844. 

Celte exploitation consistera dans : 

10 Les ventes partielles du brevet d'in-

vention aux compagnies et aux particuliers 

chargés de l'exécution des chemins de fer à 

créer ou qui sont déjà commencés. 

2» La construction' et la vente des machi-

nes nécessaires pour exécuter les travaux des 

chemins de fer d'après le système de M. le 

marquis de Joufl'roy, 

H a élé stipulé entre autres choses ce qui 

suit en l'acte présentement extrait : 

D'un acte reçu par M s Mouchet, nolaire à 

Paris, le 10 janvier 1844, enregistré; il ré-

sulte que la sociéié qui existait entre M. 

Alexis PEUSSOT, moilrc d'hôtt Igïrnlj et Mme 

Marie- Vie orine HOYLE, Eon épouse, demeu-

rant ensemfclo à Paris, rue Monthabor, 13; et 

M. Joachim Eug-'ne BEUDOT, propriétaire' 

demeurant à Paris, rue deSeine-Sl-Cerrr a n, 

6î, aux termes d'un acte sons signatures pri-

vées faitiiouUecnlrceux. à Paris, le 31 mars 

1840, a élé dissoute d'accord enlre les par-

ties, à partir du !•>' octobre 18I3. (IG 52) 

Néanmoins, du consentement de M. Solar, 

ca fonds sera employé do la manièee sui-

vante : 

i 5 L'aclion ds 20,000 fr. qui est sa proprié'é 

comme gérant, restera à la souche comme 

garantie de sa gérance, ou bien si cette ac-

tion vient à être négociée, le prodoit de celte 

négociation sera versé au rrême tilre dans la 

caisse sociale, qui en sera débitrice envers 

M. So'ar. 

2° Qvianl aux aclions de I0,0'0 fr.,de 1 ,000 

fr., de 500 fr. et de 250 fr., le montant de 

leurs négociations servira pour partie à étein-

dre les diverst s dettes dont peut être grevé 

ie journai lo GLOBE, et sera pour tout le sur-

plus versé dans la caisse sociale, où il restera 

pour servir de fonds de roulement. 

Ce qui vient d'êire dit ne pourra préjudi-

cier au droit que s'est réservé M. Solard, de 

faire, lors de la liquidation de la société, le 

prélèvement de la somme de 20»,000fr. for-

mant le montant de son apport. 

Pour extrait : 

DREUX . (1637) 

ERRATUM. — Dans noire numéro du u de 

ce mois, société commerciale BONNET et C, 

lisez dans tout le corps do l'extrait André 

Eounet au lieu de Bonnet. 

Elude de M, REAUVOIS, agcéé, rue Noire 

Dame-dos-Vicloires, 26. 

D'un acte sous signatures privées en date 

àParis, du 12 janvier 1 8 44, enregistré le mê-

me jour, par Leverdier, qui a reçu 5 fr, 

50 cent, pour les droits; 

Fait enlre M, Emile DESURMONT, commis 

marchand, dememeuronl à Paris, boulevard 

Bonne Nouvelle, 25 ; 

Et M. Adolphe AINE, aussi commis mar-

chand, demeurant à Paris, rue de Lille, 29; 

Il appert : 

Qu'il a élé formé une société en nom col-

lectif, entre les susnommés, à l'effet dc pren-

dre la suite des affaires de la maison Viclor 

Le g»nt>l, et continuer l'exploitation du maga-

sin de nouveautés, connu sous le nom de la 

PETITE JEANNETTE , sis à Paris, boulevard 

des Italiens, 3, et rue Richelieu, 115, dont 

ils sont ptopriélaires; 

Que son siège est à Paris, susdit boulevard 

des Italiens, 3, et rue Richelieu, 11 5; 

Quo la durée de la société est fixée à dou-

D'un acte passé devant M"*Dreux et son 

collègue, notaires à Paris, le 3 janvier 18 U, 

enregistré. 

Il appert que : 

I! a élé formé entre M. Félix-Euryslo-Aa-

ron SOLAR, propriétaire, demeurantà Paris, 

rue Fontaine, 16, et les personnes qui pren-

dront les actions don', il sera ci-après parlé, 

unesociété en commandite par aclions pour 

l'exploitation dn journal quotidien le Globe. 

La durée de la société est de dix années, à 

parlir du i" janvier 1844. 

Le siège de la sec'été est à Paris, rue Neu-

ve des-Peli's Chîmps. 35, et dans tout autre 

endroit où il pourra être transporté par la 

suite. 

La raison et la signature sociales seront 

SOLAR et (>. ' 

M. Solar es) seul gérant responsable et 0 

seul la signature sociale. 

Le fonds social est fixé à 8CO,000 fr., et est 

divisé, savoir : 

En une action de 20,000 fr.: ci. 20,000 

En six actions de 10,0.0 fr. cha-* 

que; soit. 

En trente actions de 1,000 fr. 

chaque; soit. 

En soixante actions de 500 fr. 

chaque; soit. 

En deux cent quarante aclions 

do 250 fr. chaque; soit. 

En cinq mille actions de 120 fr. 

chaque; soit. 

Somme égale. 

'friliuii^il ù« c«»8Sî5aB.fïK"ce« 

naire de roulage, rue des Prouvaires, S, 

entre les mains de u. Thierry, rue Monsigny, 

», sj ndic de la faillite 'N» 4246 du gr.); 

Pour, en conformité de Varticie 493 de la 

loi du 28 mai , être procédé alarérifiai-

tion des créances , qui commenrA-a immédia-

tement après l'expiration de délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM les créanciets composant l'union d« 

la faillite du sieur COPIN, jardinier, boulev. 

St-Jarques, 6, sont invités à se rendre, le 

20 janvier à 9 heures, au palais du Tri-

bunal de commerce, salie des assemblées des 

faillites, pour, conformément à l'art. 537 delà 

loi du 28 mai 1838, entendre le compte défi-

nitif qui sera rendu par les syndics , le 

débattre, le elore et l'arrêter, leur donner 

décharge de leurs fonctions et donner îeor 

avis sur l'excusabilité du failli (N» 1593 da 

gr.). 

60,000 

30,000 

!0,000 

600,000 

800,000 

Chaque aciion est nominative ou au por-

teur, au choix des actionnaires, et extraites 

d'un registre à souche signé du directeur-

gérant. 

La cession de ces aclions s'opérera par un 

simple endossement pour celle» nominatives, 

et par la seuio ttansmission du titre pour 

celles au porteur. 

M. Solarapporle à la société pour Iasommc 

de 200,000 francs : 

1» Le tilre du journal ; 

2» La clien'élo; 

3o Les meubles et le matériel des bureaux. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur ROSEN1IERG, commissionnaire 

en marchandises, rue de Laucry, 7, le 50 

janvier à 12 heures (Ko 3403 du gr.); 

Povr assister a l'assemblée dam laquelle 

3T. le juge-commissaire doit les consulter, 

ant sur la composition de l'état des erêari* 

ciers présumés que sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou endos-

semens de ces faillites n'étant pas connus, 

sont priés de remettre au greffe leurs adres-

ses, afin d'êtreconvoquéspourlesasseniblecs 

subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur GASPARD, éditeur d'estampes, 

ruedes Cannelles, 7 et 9, le 20 janvier à 9 

heures ;N° 4145 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l'état de. la faillite et être procédé à un con-

cordat ou à un contrat d'union, et, au dernier 

cas, être immédiatement consultés, tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admi5 à ces assemblées 

que 1er, créancier;) vérifiés elaffirmés ou ad-

min par provision 

MM. les créanciers du sieur VIAL, gan-

tier, rue Monlorgucil, 71, sont invités à se 

rendre, le 20 janvier à 9 heures précises, au 

palais du Tribunal de commerce, salle des 

assemblées des faillites, pour entendre le 

rapporldes syndics sur l'état do la faillite, 

el être procédé à un concordat ou à un con-

trat d'union, s'il yalieu, conformément au 

Code de commerce. 

11 ne sera admis quo les créanciers re-

connus (N° 9583 du gr.). 

Du sieur JUDICE, mil de vins, quai des 

Ormes, 22, entre les mains de M. Thierry, 

rue Monsigny, 9, syndic de la faillite (N° 4262 

du gr.'; 

Du sieur PELEGRI jeune, commission-

ASSEMBLÉES DU MARDI 16 JANVIER. 

DIX HEURES : Doehnel, md de fourrures, 

clôt. — Boutigny, relieur, id. — Lanfran-

chi fils aîné, mû de nouveaulés, clôt. ' 

MIDI : Saunois dit Faroi, commissionnaire 

et aubergiste, id, — Heiriès, négociant, id. 

— Byron, restaurateur, id. - Veuve Des-

hayes-Blanchard, tanneuse, cohe. — Ap-

pert, md de verreries, id. 

UNE HEURE l |2 : Lcvasscur jeune, md de por-

celaines, vérif. Courliol, sic. cd de 

vins, id. - Brusselle, anc. agent d'affaires, 

rempl. de synd. délin. . 

TROIS HEURES : Vol, entrep. de maçonnerie, 

synd. — Séguin, md de vins, conc. — 

Bourrelier, restaurateur, id. — Dclmas, 

limonadier, ciôl. — Bulaud, md de vins, 

id. 

PRODUCTIONS DE TITRES. 

Sont invités h produire dans le délai de yinft 

jours , à dater de ce jour , leurs titres i' 

créances, accompagnés d un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes à récla-

mer, MM. les créanciers : 

BOURSE DU 15 JANVIER. 

1" c. pl. ht. 

5 Opi compt.. 

—Fin courant 

3 (10 compt.. 

—Fin courant 

Naples compt. 

— Fin courant 

124 90 

124 95 

S2 70 

S2 70 

106 25 

124 90 

115 -

82 70 

82 80 

106 75 

4 1 )2 0 )O 

4 OlO 

B. duT. 

Banque 

Rentes de la V 

Oblig. d» 

112 — 

106 — 

32C0 -

1410 -

Caisse hyp.. 

— Oblig. ... 

caiss.Laffilte 

— Dilo 

Banq. Havre 

_ Lille.. 

Maberly 

Gr. Con be.. 

Oblig 
Zinc v, Mont. 

Seyssel . 

Enregistré à Paris, le 
F. 

Iteçu un franc dix centimes 

janvier 1844. IMHU.MER1E.DE A. GUYOT, ÎMIJUMEUR DE Î-'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEU\E-PES-rETITS-CIIAMrs, 3f>. 
Pour légalisation de la signature A. CuvoT, 

le maire du 2° arrondissernent. 


